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No 8486
CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification :

1° du Code pénal ;
2° du Code de procédure pénale

* * *

Document de dépôt

Dépôt: le 28.1.2025

*

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 10 janvier 2025 approuvant sur proposition 
de la Ministre de la Justice le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. La Ministre de la Justice est autorisée à déposer au nom du Gouvernement à la Chambre 
des Députés le projet de loi portant modification :
1° du Code pénal ;
2° du Code de procédure pénale
et à demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre de la Justice, de l’exécution du présent 
arrêté.

Luxembourg, le 28 janvier 2025

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

La Ministre de la Justice, 
Elisabeth MARGUE

*
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EXPOSE DES MOTIFS

Les évaluations mutuelles du Groupe d’action financière (GAFI) sont des rapports nationaux appro-
fondis analysant la conformité technique du dispositif légal et réglementaire par rapport aux standards 
du GAFI ainsi que la mise en œuvre et l’efficacité des mesures de lutte contre le blanchiment de 
capitaux, le financement du terrorisme et de la prolifération, et recommandant des actions ciblées pour 
renforcer davantage le système du pays évalué ou, le cas échéant, pour remédier à certaines insuffi-
sances ou carences.

Au cours d’une évaluation mutuelle, le pays évalué doit démontrer qu’il dispose d’un cadre efficace 
pour protéger le système financier contre les abus.

Le rapport d’évaluation mutuelle du Luxembourg – dans le cadre du 4ème cycle d’évaluations – qui 
analyse tant la conformité technique que l’efficacité du régime luxembourgeois contre le blanchiment, 
le financement du terrorisme et la prolifération, a été publié le 27 septembre 2023.

L’efficacité a été évaluée par onze résultats immédiats (« immediate outcome » ou en abrégé « IO »).
L’ensemble des notations implique que le Luxembourg se trouve désormais dans un suivi régulier.
Le suivi régulier signifie qu’un rapport de suivi doit être présenté trois ans après l’adoption du 

rapport d’évaluation, soit pour le Luxembourg en juin 20261, dans lequel le Luxembourg doit démontrer 
quelles actions ont été entreprises afin de répondre aux remarques et actions recommandées.

Concernant plus particulièrement les notations résultant de l’évaluation de 2023, les éléments sui-
vants ont été retenus :
a) En ce qui concerne la conformité technique, elle a été jugée « conforme » (« compliant ») ou « lar-

gement conforme » (« largely compliant ») pour 39 des 40 recommandations du GAFI.
b) Pour l’évaluation de l’efficacité des IO concernant les autorités de la chaîne pénale :

– La notation de « niveau d’efficacité significatif » (« substantial level of effectiveness »2 a été 
attribuée aux IO1 (compréhension des risques de blanchiment et de financement du terrorisme), 
IO2 (coopération internationale), IO5 (personnes morales et constructions juridiques), IO6 (ren-
seignement financier) et IO9 (enquêtes et poursuites en matière de financement du terrorisme).

– La notation de « niveau d’efficacité modéré » (« moderate level of effectiveness »3 a été attribuée 
aux IO7 (enquêtes, poursuites et sanctions pénales en matière de blanchiment) et IO8 (saisies et 
confiscations).

Ces notations sont assorties d’actions prioritaires et d’actions recommandées à mettre en œuvre.
Eu égard aux considérations qui précèdent, l’article II du projet de loi sous examen vise à apporter 

des modifications au Code de procédure pénale afin de remédier aux critiques du GAFI, de permettre 
une accélération des procédures en matière pénale et d’améliorer le cadre légal national pour prévenir 
l’abus criminel du système financier et plus particulièrement la lutte contre le blanchiment de capitaux, 
le financement du terrorisme et de la prolifération.

L’article Ier du projet de loi prévoit également l’adaptation de l’article 506-1 du Code pénal qui 
contient des références à des textes législatifs qui ont été abrogés ou modifiés depuis leur adoption. 
Ces incohérences risquent de nuire à l’efficacité de la lutte contre le blanchiment d’argent en générant 
des incertitudes juridiques ou des difficultés d’interprétation pour les autorités compétentes.

1 Selon les notations reçues, le pays évalué est placé soit en suivi régulier (le pays présente un rapport de suivi trois ans après 
l’adoption de son rapport d’évaluation), soit en suivi renforcé (le pays présente trois rapports de suivi au cours des  
trois années suivant l’adoption de son rapport d’évaluation : le premier rapport de suivi est présenté un an après l’adoption 
du rapport d’évaluation, puis deux autres rapports à des intervalles de trois réunions plénières).

 Les deux suivis sus-définis à part, le pays évalué peut également faire l’objet de la « surveillance » renforcée dans le cadre 
de la procédure dite « ICRG » (International Cooperation Review Group ou « Groupe d’examen de la coopération interna-
tionale ») et être placé en période d’observation. Cela signifie que le pays présente, en sus des rapports de suivi, un rapport 
un an après l’adoption de son rapport d’évaluation, faisant état des progrès réalisés pour remédier aux problèmes identifiés 
dans son rapport d’évaluation. Si les progrès sont jugés insuffisants, le pays est placé sur la liste grise et doit présenter des 
rapports des progrès sur la base d’un plan d’action établi par le GAFI dans les délais définis par ce dernier.

2 La notation « Niveau d’efficacité significatif » signifie que le résultat immédiat est atteint dans une large mesure et que des 
améliorations modérées sont requises.

3 La notation « Niveau d’efficacité modérée » signifie que le résultat immédiat est atteint dans une certaine mesure et que 
d’importantes améliorations sont requises.
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Cette mise à jour garantit également une meilleure harmonisation avec les normes édictées par le 
GAFI et participe à l’amélioration du cadre légal en matière de lutte contre le blanchiment d’argent, 
en rendant les dispositions pertinentes pleinement opérationnelles et conformes aux exigences actuelles.

Enfin, il convient de souligner que le projet de loi prévoit une modification de l’article 195-1 du 
Code de procédure pénale relatif à la motivation de l’octroi du sursis. Cette réforme revêt une double 
importance : d’une part, elle vise à répondre aux recommandations du GAFI, mais d’autre part, elle 
s’inscrit aussi dans le cadre des efforts renforcés pour lutter contre les violences domestiques. À cet 
égard, l’accord de coalition 2023-2028 souligne que « [p]our les infractions graves, telles que l’abus 
sexuel, les mauvais traitements ou les violences à l’égard des enfants, le Gouvernement introduira une 
législation exigeant une motivation explicite pour l’octroi d’un sursis »4.

Pour tout détail complémentaire, il est renvoyé au commentaire des articles.

*

Art. Ier. L’article 506-1 du Code pénal est modifié comme suit :
« Art. 506-1. Sont punis d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 1.250 euros 

à 1.250.000 euros, ou de l’une de ces peines seulement :
1) ceux qui ont sciemment facilité, par tout moyen, la justification mensongère de la nature, de  

l’origine, de l’emplacement, de la disposition, du mouvement ou de la propriété des biens visés 
à l’article 31, paragraphe 2, point 1°, formant l’objet ou le produit, direct ou indirect,
– d’une infraction aux articles 112-1, 135-1 à 135-6, 135-9 et 135-11 à 135-16 du Code pénal;
– de crimes ou de délits dans le cadre ou en relation avec une association au sens des arti- 

cles 322 à 324ter du Code pénal;
– d’une infraction aux articles 368 à 370, 379, 379bis, 382-1, 382-2, 382-4 et 382-5 du Code 

pénal;
– d’une infraction aux articles 383, 383bis, 383ter et 384 du Code pénal;
– d’une infraction aux articles 496-1 à 496-4 du Code pénal;
– d’une infraction de corruption;
– d’une infraction à la législation sur les armes et munitions;
– d’une infraction aux articles 173, 176 et 309 du Code pénal;
– d’une infraction aux articles 463 et 464 du Code pénal;
– d’une infraction aux articles 489 à 496 du Code pénal;
– d’une infraction aux articles 509-1 à 509-7 du Code pénal;
– d’une infraction à l’article 48 de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique;
– d’une infraction à l’article 11 de la loi du 30 mai 2005 relative aux dispositions spécifiques 

de protection de la personne à l’égard du traitement des données à caractère personnel dans le 
secteur des communications électroniques ;

– d’une infraction aux articles 118 et 119 de la loi du 25 février 2022 relative au patrimoine 
culturel;

– d’une infraction à l’article 5 de la loi du 11 janvier 1989 réglant la commercialisation des 
substances chimiques à activité thérapeutique;

– d’une infraction à l’article 18 de la loi modifiée du 25 novembre 1982 relative aux organes 
destinées à la transplantation;

– d’une infraction aux articles 82 à 85 de la loi du 18 avril 2001 sur le droit d’auteur;
– d’une infraction à l’article 75 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant la protection de 

la nature et des ressources naturelles ;
– d’une infraction à l’article 9 de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la 

pollution de l’atmosphère;

4 Page 109 de l’accord de coalition 2023-2028.
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– d’une infraction à l’article 25 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés;

– d’une infraction à l’article 61 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau;
– d’une infraction à l’article 47 de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative à la gestion des 

déchets;
– d’une infraction aux articles 220 et 231 de la loi générale sur les douanes et accises;
– d’une infraction à l’article 18 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de 

marché;
– d’une fraude fiscale aggravée ou d’une escroquerie fiscale au sens des alinéas (5) et (6) du 

paragraphe 396 et du paragraphe 397 de la loi générale des impôts;
– d’une fraude fiscale aggravée ou d’une escroquerie fiscale au sens des alinéas 1 et 2 de l’arti- 

cle 29 de la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assurer la juste et exacte perception des 
droits d’enregistrement et de succession;

– d’une fraude fiscale aggravée ou d’une escroquerie fiscale au sens du paragraphe 1er de l’arti- 
cle 80 de la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée;

– de toute autre infraction punie d’une peine privative de liberté d’un minimum supérieur à  
6 mois;

– d’une infraction à l’article 10 de la loi du 19 décembre 2020 relative à la mise en œuvre de 
mesures restrictives en matière financière et des mesures d’exécutions et décisions y visées;

 ou constituant un avantage patrimonial quelconque tiré de l’une ou de plusieurs de ces 
infractions;

2) ceux qui ont sciemment apporté leur concours à une opération de placement, de dissimulation, de 
déguisement, de transfert ou de conversion des biens visés à l’article 31, paragraphe 2, point 1°, 
formant l’objet ou le produit, direct ou indirect, des infractions énumérées au point 1) de ou consti-
tuant un avantage patrimonial quelconque tiré de l’une ou de plusieurs de ces infractions;

3) ceux qui ont acquis, détenu ou utilisé des biens visés à l’article 31, paragraphe 2, point 1°, formant 
l’objet ou le produit, direct ou indirect, des infractions énumérées au point 1) de cet article ou 
constituant un avantage patrimonial quelconque tiré de l’une ou de plusieurs de ces infractions, 
sachant, au moment où ils les recevaient, qu’ils provenaient de l’une ou de plusieurs des infractions 
visées au point 1) ou de la participation à l’une ou plusieurs de ces infractions.

4) La tentative des infractions prévues aux points 1 à 3 ci-avant est punie des mêmes peines. » 

Art. II. Le Code de procédure pénale est modifié comme suit :
1° L’article 24-1 du Code de procédure pénale est modifié comme suit :

« Art. 24-1. (1) Pour tout délit, le procureur d’Etat peut requérir du juge d’instruction d’ordonner 
une ou plusieurs perquisitions, une ou plusieurs saisies, l’audition d’un ou de plusieurs témoins, ou 
une ou plusieurs expertises sans qu’une instruction préparatoire ne soit ouverte.

Le procureur d’Etat peut procéder de même pour les infractions visées aux articles 193, 196  
et 197 du Code pénal, pour les infractions visées aux articles 1500-8 et 1500-9 de la loi modifiée 
du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales et pour les infractions visées aux articles 245 
à 252, 467, 468 et 469 et 470, alinéa 1er dans la mesure où il renvoie à l’article 468 du Code pénal.

(2) Pour les infractions visées au paragraphe 1er, alinéa 2, et pour les délits qui emportent une 
peine correctionnelle dont le maximum est égal ou supérieur à un an d’emprisonnement, le procureur 
d’Etat peut requérir du juge d’instruction d’ordonner les mesures prévues aux paragraphes 1er  
et 2 de l’article 67-1 et sans qu’une instruction préparatoire ne soit ouverte.

La personne dont un moyen de télécommunication a fait l’objet de la mesure prévue au para- 
graphe 1er de l’article 67-1 est informée de la mesure ordonnée au cours même de l’enquête prélimi-
naire et en tout cas au plus tard dans les douze mois qui courent à partir de la date de l’ordonnance.

Lorsque les mesures de repérage de télécommunications ordonnées par le juge d’instruction n’ont 
donné aucun résultat, les données obtenues seront retirées du dossier de l’enquête préliminaire et 
détruites dans la mesure où elles concernent des personnes non visées par l’enquête préliminaire.
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(3) Le juge d’instruction saisi de l’affaire décide s’il exécute uniquement l’acte d’instruction 
requis et renvoie le dossier ou si, au contraire, il continue lui-même l’instruction.

Il doit toutefois en ce cas immédiatement demander par écrit un réquisitoire de saisine in rem au 
procureur d’Etat avant d’accomplir des actes autres que celui dont il a été saisi, réquisitoire que le 
procureur d’Etat doit lui adresser sur-le-champ.

(4) Si le juge d’instruction renvoie le dossier, les personnes visées par l’enquête sont, antérieu-
rement à la citation ou au renvoi par la chambre du conseil, interrogées. L’interrogatoire s’effectue 
suivant les modalités et sous les conditions prévues par le paragraphe 3 de l’article 46.

Si la personne visée par l’enquête ne se présente pas à l’interrogatoire, il sera dressé un pro-
cès-verbal de non-comparution. La personne est alors considérée comme interrogée pour les faits 
visés par l’enquête au sens de l’article 46.

(5) Le procureur d’Etat ne peut procéder à un second réquisitoire, au sens du paragraphe 1er, 
qu’après que le juge d’instruction lui a renvoyé le dossier. » 

2° L’article 102 du même code est modifié comme suit :
« Art. 102. (1) Si la personne visée par un mandat d’arrêt ne peut être saisie il sera dressé procès– 

verbal de recherches infructueuses.
Ce procès-verbal de recherches infructueuses est adressé au juge d’instruction qui a délivré le 

mandat, ainsi que, s’il y a lieu, au procureur européen délégué pour les affaires relevant de ses 
compétences.

La personne est alors considérée comme inculpée pour les faits visés par le mandat d’arrêt au 
sens des articles 127 et 136-73.

(2) Le mandat de comparution émis à l’égard d’une personne morale est notifié à son siège social.
Si la personne morale qui s’est vue notifier le mandat ne se présente pas, un procès-verbal de 

non-comparution est dressé par le magistrat qui a délivré le mandat.
Ce procès-verbal de non-comparution vaut inculpation au sens des articles 127 et 136-73 pour 

les faits visés dans le mandat.
Il est fait mention de l’alinéa précédent dans le mandat de comparution. »

3° L’article 195-1 du même code est modifié comme suit :
« Art. 195-1. En matière correctionnelle, la juridiction ne peut prononcer une peine d’emprison-

nement inférieure à deux ans sans sursis qu’après avoir spécialement motivé le choix de cette mesure. 
Toutefois, il n’y a pas lieu à motivation spéciale lorsque la personne est en état de récidive légale. » 

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article Ier du projet de loi :
L’article Ier du projet de loi prévoit la modification de l’article 506-1 du Code pénal qui contient 

des références à des textes législatifs qui ont été abrogés ou modifiés depuis leur adoption. Ces inco-
hérences risquent de nuire à l’efficacité de la lutte contre le blanchiment d’argent en générant des 
incertitudes juridiques ou des difficultés d’interprétation pour les autorités compétentes.

Ainsi, cet article a pour objectif principal d’adapter l’article 506-1 du Code pénal en mettant à jour 
les références juridiques concernées et en renforçant la clarté et la sécurité juridique, notamment en 
supprimant toute ambiguïté susceptible d’entraver la bonne application des mesures de lutte contre le 
blanchiment d’argent.

Plus particulièrement, les références suivantes sont modifiées :
– La référence à l’article 10 de la loi du 21 mars 1966 concernant a) les fouilles d’intérêt historique, 

préhistorique, paléontologique ou autrement scientifique ; b) la sauvegarde du patrimoine culturel 
mobilier est remplacée par la référence aux articles 118 et 119 de la loi du 25 février 2022 relative 
au patrimoine culturel puisque la loi de 1966 a été abrogée par celle de 2022 qui introduit les nou-
veaux articles 118 et 119.
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– La loi du 25 juin 2015 modifiant la loi du 25 novembre 1982 réglant le prélèvement de substances 
d’origine humaine prévoit dans son article 1er que « [l]’intitulé de la loi du 25 novembre 1982 
réglant le prélèvement de substances d’origine humaine est remplacé comme suit : « Loi du  
25 novembre 1982 relative aux organes destinés à la transplantation. » Ainsi, La référence à la loi 
du 25 novembre 1982 réglant le prélèvement de substances d’origine humaine est adaptée par celle 
de la loi modifiée du 25 novembre 1982 relative aux organes destinées à la transplantation.

– La référence à l’article 64 de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature 
et des ressources naturelles est remplacée par celle de l’article 75 de la loi modifiée du 18 juillet 
2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles, étant donné que la loi de 
2018 abroge la loi de 2004.

– La référence à l’article 26 de la loi du 29 juillet 1993 concernant la protection et la gestion de l’eau 
est remplacée par celle de l’article 61 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau. La 
loi du 29 juillet 1993 a été abrogée par la loi du 19 décembre 2008 dont l’article 61 remplace l’arti- 
cle 26 de la loi du 29 juillet 1993.

– La référence à l’article 35 de la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion 
des déchets est remplacée par celle de l’article 47 de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative à la 
gestion des déchets. La loi du 17 juin 1994 a été abrogée par la loi du 21 mars 2012.

– La référence à l’article 32 de la loi du 9 mai 2006 relative aux abus de marché est remplacée par 
celle de l’article 18 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché, étant donné 
que la loi de 2006 a été abrogée par celle de 2016.

Ad article II, point 1°, du projet de loi :
Selon la première action recommandée du GAFI dans son rapport d’évaluation mutuelle du 

Luxembourg et qui porte sur l’IO7,1 le Luxembourg devrait augmenter les enquêtes parallèles de 
blanchiment de capitaux concernant toutes les infractions sous-jacentes à haut risque afin de mieux 
aligner les enquêtes et les poursuites sur le profil de risque du Luxembourg.

Une enquête parallèle de blanchiment de capitaux est une enquête menée en parallèle à une enquête 
principale portant sur une autre infraction (comme la corruption, le trafic de drogue, etc.). L’objectif 
est de détecter et d’enquêter simultanément sur des actes de blanchiment d’argent qui pourraient être 
liés à cette infraction sous-jacente, afin d’éviter que les criminels ne parviennent à dissimuler les profits 
illégaux générés par ces activités.

En vue de répondre au GAFI, l’article II, point 1°, du projet de loi propose ainsi de modifier l’arti- 
cle 24-1 du Code de procédure pénale afin de permettre aux parquetiers d’accéder plus facilement aux 
données financières des personnes suspectées d’avoir commis l’infraction.

L’article 24-1 du Code de procédure pénale prévoit la procédure de l’instruction simplifiée ou 
« mini-instruction » . Ce mécanisme, qui s’inspire de celui introduit en droit belge par la loi Franchimont 
du 12 mars 1998, permet au procureur d’Etat de requérir le juge d’instruction d’ordonner une perqui-
sition, une saisie, l’audition d’un témoin ou une expertise, et ce sans qu’une instruction ne soit ouverte.

A des fins d’accélération des procédures et de renforcement des capacités d’enquêtes parallèles, le 
projet de loi suggère d’étendre la procédure de mini-instruction de la manière suivante :
a) Il est proposé de modifier l’article 24-1, paragraphe 1er, alinéa 1er, du Code de procédure pénale 

pour y introduire la possibilité de demander plus d’un seul acte.
b) Il est proposé de compléter la liste des infractions sous-jacentes à haut risque visé à l’article 24-1, 

paragraphe 1er, alinéa 2, du Code de procédure pénale.
 Une infraction sous-jacente à haut risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme 

est une infraction pénale dont le niveau de la menace a été évalué comme étant « très élevé » dans 
le cadre de l’évaluation nationale des risques de blanchiment et de financement du terrorisme.

1 « Luxembourg should increase parallel ML investigations related to all higher risk predicate offences to ensure better 
alignment of investigations and prosecutions with Luxembourg’s risk profile. » (Recommended Action 1 – IO7 – page 47).
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 Le projet de loi propose dès lors d’étendre le champ d’application de la mini-instruction aux infrac-
tions suivantes :
• Article 193 du Code pénal :
 L’article 193 du Code pénal précise l’élément moral de l’infraction « intention frauduleuse ou 

dessin de nuire », l’infraction du faux en écriture est visée à l’article 196 et son usage à l’arti- 
cle 197 du Code pénal.

 Le faux en écritures consiste à altérer, falsifier ou contrefaire des documents dans le but de trom-
per ou de dissimuler des informations. Cela peut inclure des documents financiers, des contrats 
ou des registres officiels. Ces faux documents sont souvent utilisés pour dissimuler l’origine de 
fonds illégaux ou pour couvrir des transactions suspectes. Les faux documents peuvent inclure 
des bilans financiers, des déclarations fiscales, des contrats ou des transactions bancaires, qui sont 
essentiels pour donner une apparence de légalité à des flux financiers.

 En visant les articles 196 et 197 du Code pénal, l’article 24-1 du Code de procédure pénale actuel 
vise déjà implicitement l’article 193 du Code pénal. Cependant, pour des raisons de sécurité 
juridique, le projet de loi propose de compléter l’énumération des textes applicables aux faux et 
à l’usage de faux.

• Prise illégale d’intérêts et corruption (articles 245 à 252 du Code pénal) :
 Les gains financiers provenant de la corruption sont fréquemment dissimulés à travers des opé-

rations de blanchiment. La corruption, en particulier à haut niveau, produit souvent des sommes 
considérables d’argent illégal, qui nécessitent une dissimulation pour être réintégrés dans l’éco-
nomie légale. Ces fonds, obtenus illicitement, sont alors blanchis pour masquer leur origine 
criminelle.

• Crime visé à l’article 470, alinéa 1er du Code pénal dans la mesure où celui-ci réfère à l’arti- 
cle 468 du Code pénal qui figure déjà dans la liste des infractions visées ;

• Crime de faux bilan (articles 1500-8 et 1500-9 de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les 
sociétés commerciales) dans le champ d’application. Le crime de faux bilan joue un rôle direct 
dans la manipulation des états financiers pour dissimuler des fonds illicites et faciliter l’intégration 
de ces fonds dans le système financier légal.

 Il importe de noter dans ce contexte que le GAFI précise dans son rapport d’évaluation que 
« Luxembourg also conducts ML investigations and prosecutions of proceeds of corruption and 
bribery. Between 2017 and 2022, competent authorities conducted 12 ML investigations related to 
corruption and bribery, arising from foreign predicate offences. In the same period, Luxembourg 
received approximately 60 MLA requests on ML linked to corruption. Even though NRA identifies 
this category as one of the main ML threats, the number of ML cases involving corruption is low2. »

c) Il est proposé de supprimer le délai de trois mois à l’article 24-1, paragraphe 4, du Code de procédure 
pénale.

 La procédure d’instruction simplifiée ou « mini-instruction » a été mise en place par la loi du  
6 mars 2006 portant introduction notamment de l’instruction simplifiée, du contrôle judiciaire et 
réglementant les nullités de la procédure d’enquête et le délai a été introduit par la loi du 27 octobre 
2010 portant renforcement du cadre légal en matière de lutte contre le blanchiment et contre le 
financement du terrorisme.

 Concernant le délai de trois mois, il échet de noter qu’il y a une divergence d’interprétation de ladite 
disposition et que pour des raisons de sécurité juridique, l’article 24-1, paragraphe 4, du Code de 
procédure pénale, mérite une clarification.

 En effet, une interprétation de cette disposition suggère que le parquet ne pourrait déposer un second 
réquisitoire qu’à l’issue d’un délai de trois mois après le renvoi du dossier. Cette limitation tempo-
relle contraint les parquets dans leur capacité à demander des mesures d’enquête supplémentaires, 
contribuant ainsi au ralentissement du travail des parquets.

 Puis, selon le rapport de la Commission de Justice, le but de ce délai de trois mois était de restreindre 
la durée de la « mini-instruction » : « Le Parquet peut requérir une première mesure, il peut ensuite 
endéans les trois mois requérir une seconde mesure, mais par après, s’il entend continuer l’affaire, 

2 Point 201 du rapport d’évaluation mutuelle du Luxembourg par le GAFI de septembre 2023, page 81.
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il doit requérir l’ouverture d’une instruction en bonne et due forme » . Dans ce contexte, la sup-
pression de ce délai permettrait de faciliter le recours à la procédure de mini-instruction, évitant 
ainsi de devoir ouvrir une instruction préparatoire – qui entraîne alors une inculpation et une pro-
cédure de règlement nécessitant l’intervention de la Chambre du conseil – pour l’accomplissement 
d’un acte supplémentaire rendu nécessaire par l’exploitation des éléments d’enquête recueillis, 
notamment lorsqu’une analyse de données saisies dépasse les trois mois.

 Au vu des éléments précédents, le délai de trois mois restreint l’efficacité du travail des parquets. 
En particulier, dans le cadre des actions recommandées par le GAFI, la suppression de ce délai 
permettrait aux autorités de mener des enquêtes parallèles plus efficaces et basées sur les risques.

d) Finalement, il est procédé à un changement de l’agencement de l’article 24-1 du Code de procédure 
pénale pour une lecture plus aisée du texte.

 Les modifications de l’article 24-1 du Code de procédure pénale, telles que proposées, permettront 
d’améliorer l’efficacité du travail des parquets ainsi que de raccourcir les délais de procédure.

Ad article II, point 2°, du projet de loi :
Selon la deuxième action recommandée du GAFI dans son rapport d’évaluation mutuelle du 

Luxembourg et qui porte sur l’IO7,3 le Luxembourg devrait clairement établir des priorités et mener, 
en fonction des risques identifiés, les enquêtes et les poursuites relatives au blanchiment d’argent 
impliquant des structures juridiques, des blanchisseurs d’argent professionnels et le secteur immo- 
bilier.

L’article II, point 2°, du projet de loi suggère ainsi de modifier l’article 102 du Code de procédure 
pénale quant à la procédure d’inculpation applicable à une personne visée par un mandat d’arrêt et qui 
ne peut pas être saisie.

Le projet de loi propose d’actualiser la procédure concernant la personne physique et de la regrouper 
dans un paragraphe premier, d’une part, et de compléter l’article 102 par un deuxième paragraphe qui 
porte sur la procédure d’inculpation applicable à une personne morale en leur absence ou celle de leur 
représentant légal, d’autre part.

Actuellement, l’article 102 du Code de procédure pénale prévoit une présomption d’inculpation 
lorsque la personne physique ne peut être saisie et que le mandat d’arrêt est notifié à son dernier 
domicile.

Il est proposé de remplacer le terme « prévenu » par « personne visée par un mandat d’arrêt » dans 
un soucis de clarification et de sécurité juridique. Puis, étant donné qu’en l’absence de référence à la 
dernière habitation, le procès-verbal de perquisition ne fait pas de sens, il est proposé de se référer 
uniquement à un « procès-verbal de recherches infructueuses ».

Puis, la notification à la dernière habitation est supprimée puisqu’il s’avère qu’en pratique, la der-
nière habitation n’est pas toujours connue.

Finalement, l’ancien alinéa 2 est supprimé puisque la procédure est difficilement applicable en 
pratique.

L’article II, point 2°, du projet de loi crée donc un deuxième paragraphe qui définit la procédure 
d’inculpation d’une personne morale.

En effet, le Code de procédure pénale ne prévoit pas la possibilité d’un renvoi de la personne morale 
sans inculpation. Une personne morale ne peut néanmoins pas être physiquement contrainte de déférer 
à un mandat de comparution et son représentant légal au moment des poursuites n’est pas nécessaire-
ment la personne qui est pénalement responsable avec la personne morale, de sorte qu’un mandat d’arrêt 
à son encontre n’est pas non plus concevable à ce simple titre.

Une jurisprudence récente4 a cependant admis un tel renvoi sans inculpation, lorsque la personne 
morale a été mise en demeure de se présenter devant le magistrat instructeur et que celle-ci n’y a réservé 
aucune suite.

« A l’inverse des personnes physiques, l’attitude récalcitrante des personnes morales ne saurait 
être vaincue par des moyens procéduraux de contrainte physique, à savoir l’emploi de la force 

3 « Luxembourg should clearly prioritise and pursue, in line with identified risks, investigating and prosecuting ML involving 
corporate legal structures, professional money launderers, and real estate. » (Recommended Action 2 – IO7 – page 47)

4 Chambre du conseil du Tribunal d’arrondissement de Luxembourg, ordonnance n° 526/22 du 16 mars 2022.
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publique en vertu d’un mandat d’amener, afin de les faire comparaître devant un juge d’instruction 
en vue d’un interrogatoire et, le cas échéant, d’une inculpation.5»
Cette problématique est d’autant plus présente dans les dossiers économiques et financiers com-

plexes comprenant des personnes morales de droit étranger peu enclines à se présenter aux convocations 
de la Justice luxembourgeoise.

« En effet, les éléments du dossier permettent de conclure à une volonté délibérée des sociétés 
(…), sous la direction de leurs dirigeants de fait, de se soustraire à la justice, ce qui n’est pas 
conciliable avec la quintessence de la responsabilité pénale des personnes morales, qui peut être 
engagée lorsqu’un crime ou délit a été commis au nom et dans l’intérêt d’une personne morale, 
non seulement par un de ses organes légaux ou par un ou plusieurs dirigeants de droit mais éga-
lement par un ou plusieurs dirigeants de fait. Au vu de l’ensemble de ces considérations, l’absence 
d’inculpation ne saurait justifier, en l’espèce, à elle seule un non-lieu à poursuite en faveur des 
susdites sociétés.6»
De surcroit, la chambre du conseil considère que « le respect des droits de la défense ne saurait 

constituer une entrave absolue à l’administration de la justice, notamment au vu des indices graves 
résultant du dossier quant à la mauvaise foi des sociétés (…) qui se sont volontairement mises dans 
l’impossibilité d’être interrogées, donc inculpées et de bénéficier in fine des droits de la défense affé-
rents à la qualité d’inculpé ».

Il est donc proposé par l’article II, point 2°, du projet de loi, d’entériner la décision rendue par la 
Chambre du conseil de 2022 en s’inspirant, tel que pour les personnes physiques, de l’article 134 du 
Code de procédure pénale français.

Ad article II, point 3°, du projet de loi :
Actuellement, l’article 195-1 du Code de procédure pénale prévoit qu’ « en matière correctionnelle 

et criminelle, la juridiction ne peut prononcer une peine d’emprisonnement ou de réclusion sans sursis 
qu’après avoir spécialement motivé le choix de cette mesure ». Il échet de constater la problématique 
qu’en pratique, les sursis sont prononcés systématiquement.

Le GAFI a ainsi émis la critique suivante :
« However, many sentences are suspended. The suspension of the execution of sentences is reser-

ved for first-time offenders who had not been convicted and handed a final custodial sentence before 
their prosecution, or a misdemeanour or felony fine in the case of a legal person. Suspended sen-
tences may be accompanied by probation measures consisting of supervision or social assistance 
measures (Article 629 et seq. of the CPP). As indicated by the number of prison sentences imposed 
in the table above, this measure is not particularly dissuasive in the first instance.7 »
Outre le fait que la modification de l’article concerné est requise pour se conformer aux exigences 

du GAFI, il convient également de souligner son importance dans le cadre de la lutte contre les vio-
lences sexuelles. À cet égard, l’accord de coalition 2023-2028 précise d’ailleurs que « [p]our les 
infractions graves comme par exemple l’abus sexuel, les maltraitances ou les violences aux enfants, 
le Gouvernement introduira une législation en vertu de laquelle l’octroi d’un sursis devra être dûment 
motivé.8 » 

A ce jour, le juge est tenu de motiver l’absence d’octroi d’un sursis tant en matière correctionnelle 
qu’en matière criminelle, ce qui conduit à l’octroi systématique de sursis dans certaines affaires de 
violences sexuelles et domestiques. La modification proposée de l’article 195-1 du Code de procédure 
pénale viserait à limiter l’obligation de motivation aux seuls cas où un sursis est refusé pour des peines 
correctionnelles inférieures à deux ans. Ainsi, tout comme pour les infractions de blanchiment d’argent, 
le juge ne serait donc plus tenu de motiver le refus d’un sursis dans le cadre des violences domestiques 
et notamment dans des affaires telles qu’un viol.

5 Ibid.
6 Ibid.
7 Point 209 du rapport d’évaluation mutuelle du Luxembourg par le GAFI de septembre 2023, page 85.
8 Page 109 de l’accord de coalition 2023-2028.
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L’article II, point 3°, du projet de loi propose partant de modifier l’article 195-1 du Code de procé-
dure pénale afin que les juges de fond n’octroient pas systématiquement le sursis à ceux condamnés 
pour la première fois à une peine supérieure à deux ans d’emprisonnement.

*

TEXTE COORDONNE PAR EXTRAIT

• CODE PENAL :

Art. 506-1. Sont punis d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 1.250 euros à 
1.250.000 euros, ou de l’une de ces peines seulement :
1) ceux qui ont sciemment facilité, par tout moyen, la justification mensongère de la nature, de  

l’origine, de l’emplacement, de la disposition, du mouvement ou de la propriété des biens visés à 
l’article 31, paragraphe 2, point 1°, formant l’objet ou le produit, direct ou indirect,
– d’une infraction aux articles 112-1, 135-1 à 135-6, 135-9 et 135-11 à 135-16 du Code pénal;
– de crimes ou de délits dans le cadre ou en relation avec une association au sens des articles 322 

à 324ter du Code pénal;
– d’une infraction aux articles 368 à 370, 379, 379bis, 382-1, 382-2, 382-4 et 382-5 du Code pénal;
– d’une infraction aux articles 383, 383bis, 383ter et 384 du Code pénal;
– d’une infraction aux articles 496-1 à 496-4 du Code pénal;
– d’une infraction de corruption;
– d’une infraction à la législation sur les armes et munitions;
– d’une infraction aux articles 173, 176 et 309 du Code pénal;
– d’une infraction aux articles 463 et 464 du Code pénal;
– d’une infraction aux articles 489 à 496 du Code pénal;
– d’une infraction aux articles 509-1 à 509-7 du Code pénal;
– d’une infraction à l’article 48 de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique;
– d’une infraction à l’article 11 de la loi du 30 mai 2005 relative aux dispositions spécifiques de 

protection de la personne à l’égard du traitement des données à caractère personnel dans le secteur 
des communications électroniques ;

– d’une infraction à l’article 10 de la loi du 21 mars 1966 concernant a) les fouilles d’intérêt 
historique, préhistorique, paléontologique ou autrement scientifique; b) la sauvegarde du 
patrimoine culturel mobilier aux articles 118 et 119 de la loi du 25 février 2022 relative au 
patrimoine culturel;

– d’une infraction à l’article 5 de la loi du 11 janvier 1989 réglant la commercialisation des subs-
tances chimiques à activité thérapeutique;

 – d’une infraction à l’article 18 de la loi du 25 novembre 1982 réglant le prélèvement de subs-
tances d’origine humaine loi modifiée du 25 novembre 1982 relative aux organes destinées 
à la transplantation;

– d’une infraction aux articles 82 à 85 de la loi du 18 avril 2001 sur le droit d’auteur;
– d’une infraction à l’article 64 de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection 

de la nature et des ressources naturelles à l’article 75 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 
concernant la protection de la nature et des ressources naturelles ;

– d’une infraction à l’article 9 de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pol-
lution de l’atmosphère;

– d’une infraction à l’article 25 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés;

– d’une infraction à l’article 26 de la loi du 29 juillet 1993 concernant la protection et la gestion 
de l’eau à l’article 61 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau;
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– d’une infraction à l’article 35 de la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à 
la gestion des déchets à l’article 47 de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative à la gestion 
des déchets;

– d’une infraction aux articles 220 et 231 de la loi générale sur les douanes et accises;
– d’une infraction à l’article 32 de la loi du 9 mai 2006 relative aux abus de marché à l’arti- 

cle 18 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché;
– d’une fraude fiscale aggravée ou d’une escroquerie fiscale au sens des alinéas (5) et (6) du para-

graphe 396 et du paragraphe 397 de la loi générale des impôts;
– d’une fraude fiscale aggravée ou d’une escroquerie fiscale au sens des alinéas 1 et 2 de l’arti- 

cle 29 de la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assurer la juste et exacte perception des 
droits d’enregistrement et de succession;

– d’une fraude fiscale aggravée ou d’une escroquerie fiscale au sens du paragraphe 1er de l’arti- 
cle 80 de la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée;

– de toute autre infraction punie d’une peine privative de liberté d’un minimum supérieur à 6 mois;
– d’une infraction à l’article 10 de la loi du 19 décembre 2020 relative à la mise en œuvre de 

mesures restrictives en matière financière et des mesures d’exécutions et décisions y visées;
 ou constituant un avantage patrimonial quelconque tiré de l’une ou de plusieurs de ces 

infractions;
2) ceux qui ont sciemment apporté leur concours à une opération de placement, de dissimulation, de 

déguisement, de transfert ou de conversion des biens visés à l’article 31, paragraphe 2, point 1°, 
formant l’objet ou le produit, direct ou indirect, des infractions énumérées au point 1) de ou consti-
tuant un avantage patrimonial quelconque tiré de l’une ou de plusieurs de ces infractions;

3) ceux qui ont acquis, détenu ou utilisé des biens visés à l’article 31, paragraphe 2, point 1°, formant 
l’objet ou le produit, direct ou indirect, des infractions énumérées au point 1) de cet article ou 
constituant un avantage patrimonial quelconque tiré de l’une ou de plusieurs de ces infractions, 
sachant, au moment où ils les recevaient, qu’ils provenaient de l’une ou de plusieurs des infractions 
visées au point 1) ou de la participation à l’une ou plusieurs de ces infractions.

4) La tentative des infractions prévues aux points 1 à 3 ci-avant est punie des mêmes peines.

*

• CODE DE PROCEDURE PENALE :

Art. 24-1. (1) Pour tout délit, le procureur d’Etat peut requérir du juge d’instruction d’ordonner une 
ou plusieurs perquisitions, une ou plusieurs saisies, l’audition d’un ou de plusieurs témoins, ou une 
ou plusieurs expertises sans qu’une instruction préparatoire ne soit ouverte.

Le procureur d’Etat peut procéder de même pour les infractions visées aux articles 193, 196 et 197 
du Code pénal, pour les infractions visées aux articles 1500-8 et 1500-9 de la loi modifiée du  
10 août 1915 concernant les sociétés commerciales pour ce qui concerne l’usage des faux visés à 
l’article 196, et pour les infractions visées aux articles 245 à 252, 467, 468 et 469 et 470, alinéa 1er 
dans la mesure où il renvoie à l’article 468 du Code pénal.

(2) Pour les infractions visées au paragraphe 1er, alinéa 2, à l’alinéa qui précède et pour les délits 
qui emportent une peine correctionnelle dont le maximum est égal ou supérieur à un an d’emprison-
nement, le procureur d’Etat peut requérir du juge d’instruction d’ordonner les mesures prévues aux 
paragraphes 1er et 2 (1) et (2) de l’article 67-1 et sans qu’une instruction préparatoire ne soit ouverte.

La personne dont un moyen de télécommunication a fait l’objet de la mesure prévue au para- 
graphe 1er (1) de l’article 67-1 est informée de la mesure ordonnée au cours même de l’enquête prélimi-
naire et en tout cas au plus tard dans les 12 douze mois qui courent à partir de la date de l’ordonnance.

Lorsque les mesures de repérage de télécommunications ordonnées par le juge d’instruction n’ont 
donné aucun résultat, les données obtenues seront retirées du dossier de l’enquête préliminaire et 
détruites dans la mesure où elles concernent des personnes non visées par l’enquête préliminaire.
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(2) (3) Le juge d’instruction saisi de l’affaire décide s’il exécute uniquement l’acte d’instruction 
requis et renvoie le dossier ou si, au contraire, il continue lui-même l’instruction.

Il doit toutefois en ce cas immédiatement demander par écrit un réquisitoire de saisine in rem au 
procureur d’Etat avant d’accomplir des actes autres que celui dont il a été saisi, réquisitoire que le 
procureur d’Etat doit lui adresser sur-le-champ.

(3) (4) Si le juge d’instruction renvoie le dossier, les personnes visées par l’enquête sont, antérieu-
rement à la citation ou au renvoi par la chambre du conseil, interrogées. L’interrogatoire s’effectue 
suivant les modalités et sous les conditions prévues par le paragraphe 3 de l’article 46.

Si la personne visée par l’enquête ne se présente pas à l’interrogatoire, il sera dressé un  
procès-verbal de non-comparution. La personne est alors considérée comme interrogée pour les 
faits visés par l’enquête au sens de l’article 46.

(4) (5) Le procureur d’Etat ne peut procéder à un second réquisitoire, au sens du paragraphe 1er, 
que dans un délai de trois mois qu’après que le juge d’instruction lui a renvoyé le dossier.

Art. 102 (1) Si le prévenu la personne visée par un mandat d’arrêt ne peut être saisi saisie, le 
mandat d’arrêt sera notifié à sa dernière habitation ; et il sera dressé procès-verbal de perquisition 
et de recherches infructueuses.

Ce procès-verbal sera dressé en présence des deux plus proches voisins du prévenu que le 
porteur du mandat d’arrêt pourra trouver ; ils le signeront, ou, s’ils ne savent ou ne veulent pas 
signer, il en sera fait mention, ainsi que de l’interpellation qui en aura été faite.

Ce procès-verbal de perquisition et de recherches infructueuses est adressé au juge d’instruction 
qui a délivré le mandat, ainsi que, s’il y a lieu, au procureur européen délégué pour les affaires relevant 
de ses compétences.

La personne est alors considérée comme inculpée pour l’application les faits visés par le mandat 
d’arrêt au sens des articles 127 et 136-73.

(2) Le mandat de comparution émis à l’égard d’une personne morale est notifié à son siège 
social.

Si la personne morale qui s’est vue notifier le mandat ne se présente pas, un procès-verbal de 
non-comparution est dressé par le magistrat qui a délivré le mandat.

Ce procès-verbal de non-comparution vaut inculpation au sens des articles 127 et 136-73 pour 
les faits visés dans le mandat.

Il est fait mention de l’alinéa précédent dans le mandat de comparution.

Article 195-1. En matière correctionnelle et criminelle, la juridiction ne peut prononcer une peine 
d’emprisonnement inférieure à deux ans ou de réclusion sans sursis qu’après avoir spécialement 
motivé le choix de cette mesure. Toutefois, il n’y a pas lieu à motivation spéciale lorsque la personne 
est en état de récidive légale.

*

FICHE FINANCIERE

Le projet sous examen ne comporte pas de dispositions dont l’application est susceptible de grever 
le budget de l’Etat.

*
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Avis de la Cour supérieure de Justice

sur le projet de loi n° 8486 portant modification : 1° du Code pénal:

2° du Code de procédure pénale

Le projet de loi sous avis vise à modifier certaines dispositions du Code pénalet

du Code de procédure pénale afin de répondre aux recommandations et de remédier aux

critiques du GAFI en relation avec l’accélération des procédures en matière pénale et

avec l’amélioration du cadre légal national, notamment pour prévenir l’abus criminel du

système financier et pour faciliter la lutte contre le blanchiment de capitaux, ainsi que

contre le financement du terrorisme et la prolifération.

L’article ler du projet de loi, prévoyant la modification del’article 506-1 du Code

pénal, n’a d’autre objectif que de mettre à jour les références juridiques aux textes

législatifs qui ont été abrogés ou modifiés depuis leur adoption et, partant, d’éliminer les

difficultés d’interprétation et les incohérences et incertitudes juridiques résultant des

références actuelles à des textes modifiés, voire abrogés. Cette modification qui renforce

en conséquencelaclarté et la sécurité juridique dansle cadre del’application des mesures

de lutte contre le blanchiment d’argent est à approuver et n’appelle pas d’autres

commentaires.

Lepoint 1° de l’article II du projet de loi envisage la modification sur plusieurs points

de l’article 24-1 du Code de procédure pénale (ci-après «/’article 24-1 ») qui prévoit la

procédurede l’instruction simplifiée ou « mini-instruction ».

e Le changement de l’agencement dudit article pour une lecture plus aisée proposé

en dernier point n’appelle pas de commentaires et il sera fait référence ci-dessous

aux paragraphes (1) à (5) tels qu’introduits par le projet sous avis.

e Lepoint 1° de l’articleII introduit tout d’abord la possibilité de demander plus d’un

seul acte d’instruction afin de permettre notamment de mener des enquêtes

parallèles dans le cadre de l’infraction primaire et de celle de blanchiment. La

version actuelle de l’article 24-1 n’autorise le procureur d’Etat en effet que de

requérir une seule mesure d’instruction par dossier, ce qui a pour conséquence

d’exclure de l'instruction simplifiée toutes les enquêtes qui nécessitent plus d’un

acte d’instruction et de limiter fortement son application.

Cette possibilité de demander plus d’un acte d’instruction devrait donc permettre

d'augmenter considérablement le nombre des enquêtes susceptibles de passer par

l'instruction simplifiée et ainsi contribuer à une accélération des procédure pénales,

notamment en matière de blanchiment, étant donné que les enquêtes en cette matière

nécessitent presque toujours plus d’un acte d’instruction et doivent donc actuellement

passer nécessairement par une instruction judiciaire.

Il est à noter que la modification envisagée n’entend affecter, ni la possibilité pour

le juge d’instruction de demander sa saisine in rem, ni la possibilité pour le procureur

d’Etat, ainsi que toute personne concernéejustifiant d’un intérêt légitime personnel, de

demander la nullité des actes d’instruction visés. Dans un but de clarification, il est en

conséquence proposé d’adapter les passages de textes y relatifs de l’article 24-I, ainsi

que de l’article 24-2 du Code de procédure pénale. A l’article 24-1 (3) il y aurait en

1
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conséquencelieu de remplacer « l'acte d'instruction » par « les actes d'instruction »et

à l’article 24-2 (1), il y aurait lieu de remplacer « la nullité de l'acte d'instruction visé

parl'article 24-1 ou des actes qui l'exécutent » par « la nullité des actes d"instruction

visés par l’article 24-1 ou des actes qui les exécutent ».

e Il est ensuite prévu de compléter la liste des infractions pour lesquelles il est

possible d’avoir recours à l’instruction simplifiée de l’article 24-1, d’un côté, par

desarticles déjà implicitement visés par le texte actuelet, d’un autre côté, par des

infractions à haut risque de blanchiment de capitaux et de financement du

terrorisme,telles quela prise illégale d’intérêts, la corruptionet le faux bilan. Cette

modification est à approuver aux motifs repris dans le commentaire desarticles du

projet de loi et n’appelle pas d’autres commentaires.

e Le projet sous avis prévoit encore l’ajout d’un deuxième alinéa sousle paragraphe

(4) del’article 24-1, libellé commesuit : « Si lapersonne visée par l'enquête ne se

présente pas à l'interrogatoire, il sera dressé un procès-verbal de non-

comparution. La personne est alors considérée comme interrogée pour les faits

visés par l'enquête au sens de l’article 46. ».

Les auteurs du projet de loi n’ont, ni précisé les motifs de l’ajout, ni autrement

commenté cette modification dans leur commentaire des articles. Il ne saurait cependant

faire de doute que l’adaptation proposée s’inscrit dans le cadre des actions prises en vue de

remédier aux critiques du GAFIrelevées dans l’exposé des motifs et qu’elle vise à faire

raccourcir les délais de procédure en matière pénale.

En effet, le premier alinéa du paragraphe (4) de l’article 24-1 prévoit l'obligation de

procéderà un interrogatoire de toutes les personnes visées par l’enquête avant la citation à

l'audience oule renvoi par la chambre du conseil du dossier renvoyé parlejuge d’instruction

au procureur d’Etat. En pratique, cette obligation a souvent pour conséquence une

éternisation des délais d'évacuation des dossiers passés par l’instruction simplifiée en

attendant que toutes les personnes visées par l’enquête soient interrogées, voire une

impossibilité d’évacuer les dossiers en raison de l’absence d’uninterrogatoire d’une ou de

plusieurs personnes visées par l’enquête. Ainsi, le but initial de l’introduction de la « mini-

instruction » d’une évacuation plus rapide des dossiers ne nécessitant pas une instruction

complète est très fortement remis en cause parle texte actuel.

Si la modification proposée est en conséquence à approuver dans son principe, dans

la mesure où elle entend mettre fin à ces lenteurs procédurales, il y a néanmoins lieu de

s'interroger surle respect des droits de la défense au vu dulibellé du texte proposé. En effet,

d’un côté, il n’y est fait aucune distinction entre une personne visée par l’enquête qui a une

raison légitime de ne pas se présenter à l’interrogatoire et une personne qui n’en a pas, entre

une personne qu’il est impossible de toucher et une personne tentant de se soustraire

intentionnellement à la justice, entre une personne de bonne foi et celle de mauvaise foi:

Elles sont toutes, de plein droit, considérées comme interrogées pour les faits visés par

l’enquête. Il en résulte qu’en vertu du texte proposé, même une personne de bonne foi serait

considérée comme interrogée et serait ainsi privée de la possibilité de faire valoir sa version

dansle cadre del’enquête, soit à un momentoùil est souvent encore plusfacile dela vérifier

queplustard à l’audience devant la juridiction de jugement.
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Afin de concilier la nécessité de l’accélération des procédures pénales avec la

nécessité du respect des droits de la défense, il est proposé de prévoir un texte tenant

compte des considérations qui précèdentet de retenir un délai relativement court de six

mois (voire moins) endéanslequell’interrogatoire doit s’effectuer, ensemble l’obligation

pour les enquêteurs de préciser les raisons pour lesquelles l’interrogatoire des personnes

visées par l’enquête n’a pas été possible endéans ce délai et de remplacer le texte du

projet par le texte suivant : « En cas d’impossibilité dûment constatée dans un procès-

verbal de non-comparution de procéder à l'interrogatoire prévu à l'alinéa qui précède,

dans un délai de six mois après le renvoi du dossier parlejuge d'instruction, d'une ou

de plusieurs personnes visées par l'enquête, il pourra néanmoins être procédé à leur

citation ou à leur renvoipar la chambre du conseil. ».

e Il est finalement prévu de supprimer le délai de trois mois endéans lequel le

procureur d’Etat peut procéder à un second réquisitoire, au sens du paragraphe

premier, après que le juge d’instruction lui a renvoyé le dossier, en raison d’une

divergence d'interprétation restreignant l'efficacité du travail des parquets. Le

paragraphe (5) de l’article 24-1 est en effet interprété, d’un côté, comme ne

permettant le dépôt d’un second réquisitoire qu’à l’issue d’un délai de trois mois

et, d’un autre côté, comme restreignant le délai de l’instruction simplifiée et

comme obligeant le dépôt d’un second réquisitoire endéansle délai de trois mois,

interprétations contradictoires qui ne manquent pas de créer une insécurité

juridique à l’égard de ce texte.

Le nouveau texte proposé supprime donc le délai de trois mois et ne prévoit

dorénavant plus qu’une seule condition pour pouvoir procéder à un second réquisitoire, à

savoir quelejuge d'instruction ait renvoyéle dossier au procureur d’Etat. Cette modification

est à approuver dans la mesure où elle permettra au procureur d’Etat, même après

l’interrogatoire des personnes visées par l’enquête, de redemander un ou plusieurs actes

d'instruction sur base de l’article 24-1 au juge d’instruction, notamment dans le but de

vérifier les moyens de défense soulevés par celles-ci. La suppression du délai de trois mois,

outre le fait de renforcer la sécurité juridique, permettra donc aux autorités de mener des

enquêtes plus efficaces, sans queles droits de la défense ne soient affectés.

Le point 2° de l’article II du projet de loi fait suite à une recommandation du GAFI en

vue de la facilitation de l’inculpation tant des personnes physiques que des personnes

morales qui ne comparaissentpas ou qui ne peuvent être « saisies », ceci dans un but d’une

meilleure administration de la justice et vise ainsi à modifier l’article 102 du Code de

procédure pénale (ci-après « l’article 102 »).

Il est d’abord proposé d’actualiser la procédure concernantla personnephysiqueet de

la regrouper dans un paragraphe premier. A cet égard,il est envisagé de faire dorénavant

abstraction dela notification du mandat d’arrêt à la dernière habitation, de même que de la

perquisition en présence des deux plus proches voisins du prévenu, étant donné que la

dernière habitation n’est souvent pas connueet que cette procédure est difficile à exécuter

en pratique, et de se limiter à dresser un procès-verbal de recherches infructueuses qui sera

adressé au juge d’instruction. Dans la mesure où la procédure supprimée n’avait pas

véritablement renforcéles droits de la défense et au vu des problèmes rencontrés en pratique,

la modification proposée, en ce qui concerne le nouveau paragraphe premier de l’article 102

et la procédure à l’égard des personnes physiques visées par un mandat d’arret qui ne

peuvent être saisies, n’appelle pas d’autres commentaires et peut-être approuvée.

3
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Il est ensuite prévu de rajouter un deuxième paragraphe à l’article 102 portantsur la

procédure d’inculpation applicable à une personne morale ne comparant pas. Les rédacteurs

du projet de loi entendent ainsi palier à la carence du Code de procédure pénale qui ne

prévoit pas la possibilité d’un renvoi d’une personne morale sans inculpation et entériner

une jurisprudence de la chambre du conseil du tribunal d’arrondissement de Luxembourg

du 16 mars 2022 quiaurait admis un tel renvoi sans inculpation lorsquela personne morale

a été mise en demeure dese présenter devant le magistrat instructeur et que celle-ci n’y a

réservé aucune suite.

La décision invoquée à l’appui de la modification proposée ne s’est cependant pas

limitée à retenir la non-comparution par une personne morale dans le cadre d’un mandat de

comparution comme critère unique pour autoriser le renvoi sans inculpation, mais elle a

retenu la « volonté délibérée des societes (...), sous la direction de leurs dirigeants de fait,

de se soustraire à la justice » et partant la mauvaise foi de la personne morale,

respectivement de ses dirigeants, commecritère déterminant pour permettre un renvoi sans

inculpation.

Or,le texte proposé ne fait aucunedistinction entre une personne morale de bonne ou

de mauvaise foi. Il encourt dès lors les mêmescritiques que celles déjà relevées ci-dessus

au sujet du nouvelalinéa deux du paragraphe (4) de l’article 24-1 et n’entérine par ailleurs

en rien la jurisprudencecitée de la chambre du conseil.

Il s’y ajoute que c’est certes à bon droit que les rédacteurs du projet relèvent que la

problématique de la non-comparution des personne morales « est d'autant plus présente

dans les dossiers économiques etfinanciers complexes comprenantles personnes morales

de droit étranger peu enclines à se présenter aux convocations de la justice

luxembourgeoise », mais le texte proposé soulève, quant-à-lui, de nombreuses questions,

notamment, mais pas exclusivement, au sujet des sociétés de droit étranger :

- Que faut-il entendre par «notifié » à son siège social ?

- Le mandat sera-t-il notifié par courrier recommandé à l’étranger ? Par huissier ?

Par la police ? Par la voie diplomatique ? …

- Comment vérifier le siège social à l’étranger ?

- Quefaire en cas de siège social dénoncé ?

Au vu de ces considérations,il est proposé declarifier ces questions et de prévoir une

procédure qui garantit aux personnes morales le respect de leurs droits de la défense, tout

en autorisant le renvoi sans inculpation des personnes morales dontla volonté délibérée de

se soustraire à la justice peutêtre présumée.

Le dernier point del’article II vise la modification de l’article 195-1 du Code de

procédure pénale dans un but de contrerla critique du GAFI qui a estimé que l’obligation

actuelle pourles juges de motiver chaque décision refusant d’allouer à un primo-délinquant

le sursis à une peine d’emprisonnement a entrainé l’allocation de sursis sur presque toutes

les peines d’emprisonnement, ce qui n’a pas manqué de rendre les peines moins dissuasives

qu’elles ne devraient l’être et de créer en quelque sorte un « droit au sursis intégral » au

profit des primo-délinquants. Dorénavantil est prévu de limiter le « droit au sursis intégral

» et partantl’obligation pour le juge de motiver une décision refusant d’accorder le sursis à

un primo-délinquant aux peines inférieures à deux ans d'emprisonnement, soit aux peines

relatives à des infractions moins graves.
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Cette dernière modification n’appelle pas de commentaires dans la mesure où, d’un

côté,elle est requise pour se conformer aux exigences du GAFIet, d’un autre côté,il s’agit

d’une mesure purement politique qui ne remet cependant pas en cause le droit de chaque

prévenu de voir sa peine aménagée, tant le sursis intégral que le refus de celui-ci restant

possibles.

Luxembourg,le 13 février 2025

Le Président de la Cour supérieure de Justice
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Objet: Projet de loi n° 8486 portant modification 1. Du Code pénal et 2. Du 
Code de procédure pénale 

AVISDU 

TRIBUNAL D'ARRONDISSEMENT DE ET A LUXEMBOURG 

1. Contexte et objectif du projet de loi

Suite à son évaluation par le Groupe d'Action Financière (GAFI) dans le cadre du 4ème 
cycle des évaluations mutuelles, le Luxembourg se trouve dans une procédure de suivi 
régulier, ce qui l'oblige à déposer en 2026, soit dans un futur proche, un rapport sur 
les mesures prises pour améliorer son dispositif de lutte contre le blanchiment de 
capitaux, le financement du terrorisme et la prolifération des armes de destruction 
massive. 

C'est dans ce contexte que le projet de loi n° 8486 visant à modifier le Code pénal et 
le Code de procédure pénale a été élaboré. 

L'objectif poursuivi par le projet consiste à améliorer l'efficacité opérationnelle des 
autorités judiciaires dans les enquêtes et poursuites pénales, domaines qui, selon le 
GAFI, nécessitent de sérieux efforts. 

Le Tribunal d'arrondissement estime que les changements législatifs préconisés 
amélioreront incontestablement l'efficacité opérationnelle des autorités judiciaires, 
qu'elles sont urgentes et qu'elles sont nécessaires, et ce même indépendamment des 
contraintes liées à la procédure de suivi du GAFI. 

2. Modifications proposées par le projet de loi

A. Modifications de l'article 506-1 du Code pénal relatif à l'infraction de blanchiment

L'article 506-1 du Code pénal énumère en son point 1) les infractions de base pour 
lesquelles la facilitation, la justification mensongère de la nature, de l'origine, de 
l'emplacement, de la disposition, du mouvement ou de la propriété des biens formant 
l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction sont pénalement sanctionnées. 

Parmi ces infractions de base figurent des lois spéciales qui ont été entretemps soit 
modifiées, soit abrogées et remplacées par des textes nouveaux. 

Les modifications préconisées ont pour objectif de mettre à jour ces références 
législatives et d'éviter par ce biais que des faits ne puissent faire l'objet d'une 
condamnation en raison d'une incohérence législative. 

Le Tribunal d'arrondissement approuve les modifications préconisées comme celles
ci pallient des incertitudes juridiques. 

N°8486/2 
Entrée le 17.03.2025 

Chambre des Députés
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B. Modifications apportées au Code de procédure pénale

Remaniement de l’article 24-1 du Code de procédure pénale

La procédure prévue à l’article 24-1 du Code de procédure pénale, communément
appelée « mini-instruction »» allege considérablement la charge des juges

d'instruction en ce qu’elle permet aux parquets de requérir un acte d'instruction sans

avoir à requérir une instruction.

Actuellement, le recours à cette procédure est permis pour les délits et pour certains

crimes, à savoir le faux,l'usage de faux et les vols qualifiés.

Aux fins d'éviter qu'il puisse être avancé que nonobstant la teneur du texte actuel,
l’article 24-1 du Code de procédure pénale soit inapplicable à une infraction de faux
en écritures à défaut d’inclusion à l’article 24-1 du Code de procédure pénale de
l’article générique prohibant le faux en écritures, le Tribunal d'arrondissement
approuve l'extension de la procédure prévue à l’article 24-1- du Code de procédure
pénale à l’article 193 du Code pénal.

Le tribunal loue de plus l'extension de la procédure aux infractions de prise illégale
d'intérêt (article 245 du Code pénal), corruption (article 246 du Code pénal), extorsion
par violences ou menaces (article 470 alinéa 1° du Code pénal), faux dans les
écritures commerciales et usage de ces faux (articles 1500-8 et 1500-9 de la loi
modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales), ces infractions étant
complémentaires à celles auxquelles l’article s'applique d'ores-et-déjà.

Dans sa teneur actuel l’article 24-1 du Code de procédure pénale permet uniquement
aux Procureurs d'Etat de solliciter un seul acte d'instruction et les oblige à attendre
trois mois avant de pouvoir solliciter un deuxième acte.

S'il est compréhensible que dans un premier temps on ait cherché à limiterl'accès à
la procédure del’article 24-1 du Code de procédure pénale,le fait que les Procureurs
d'Etat ne peuvent solliciter qu’un seul acte endéans une période de trois mois a pour
conséquence quel'article, dans sa teneur actuelle, n'atteint nullement les objectifs
visés, à savoir l'accélération de la procédure et l’allègement de la charge des juges
d'instructions.

En permettant aux Procureurs d'Etat de requérir sur base de l’article 24-1 du Code de
procédure pénale plusieurs actes simultanément, respectivement de requérir à tout
moment, en cas de besoin, des nouveaux actes, sans avoir à attendre l'expiration d’un
délai, tel que le prévoit le projet de loi, on permettra aux parquets de garder au niveau
de l'enquête préliminaire de nombreux dossiers pour lesquels antérieurement ils
requerraient l’ouverture d’une instruction.

Le Tribunal d'arrondissement félicite l'approche choisie, qui, à terme, aura un effet
accélérateur non seulement sur les dossiers répressifs pour lesquels les Procureurs
d'Etat auront eu recours à la « mini-instruction », mais également sur les dossiers de
grande envergure qui resteront soumis à l'instruction et pour lesquels le juge
d'instruction disposera, suite au changement législatif, de ressources humaines

supplémentaires.
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Remaniement de l’article 102 du Code de procédure pénale

Le Tribunal d'arrondissement approuve la modification apportée à l’article 102 du Code

de procédure pénale relative à l’inculpation des personnes physiques visées par un

mandat d'arrêt qui ne peuvent pas être localisées ou interpelées par les forces de

l'ordre car elles se trouvent en fuite ou qu’elles se sont réfugiées dans unejuridiction

qui refuse de les extrader,

Dans sa teneuractuelle, l’article 102 du Code de procédure pénale permet uniquement

l’inculpation de ces fugitifs s'ils avaient, avant leur fuite, un domicile ou une résidence

au Luxembourg, car la procédure prévue à l’actuel article 102 du Code de procédure

pénale repose sur la notification d'un procès-verbal de perquisition et de recherches

infructueuses à la dernière habitation connue du fugitif.

Par la suppression des références au mandat de perquisition et à la dernière habitation

de la personne contre laquelle le mandat d’arrêt est décerné, une inculpation sera

également permise à l'égard des personnes physiques qui se soustraient a leur

poursuite et qui n’ont jamais habité au Luxembourg.

Le Tribunal d'arrondissement approuve la modification préconisée, comme celle-ci

permettra une meilleure évacuation des dossiers parle juge d'instruction.

Le Tribunal d'arrondissement loue par ailleurs l'introduction d'une disposition

spécifique permettant l'inculpation d'une personne morale en cas de non-comparution

de celle-ci.

A l'heure actuelle, la personne morale qui ne comparaît pas devantle juge d'instruction

ne peut être interrogée et inculpée parcelui-ci.

En conséquence,l'instruction ne peut être clôturée et la personne morale ne peutfaire

l’objet d'un renvoi devant unejuridiction répressive.

Cette situation cause un trouble majeur danslessituations où des avoirs ont été saisis

au Luxembourg et qu'à défaut de jugement rendu par un tribunal répressif

sanctionnant la personne morale, ces avoirs ne peuventfaire l'objet d'une confiscation.

Remaniement de l’article 195-1 du Code de procédure pénale

Dans sa teneur actuelle, l’article 195-1 du Code de procédure pénale oblige la

juridiction répressive qui condamne un primodélinquant à une peine

d'emprisonnement ou de réclusion sans sursis de motiver spécialement la raison qui

la pousse à prononcer une peine ferme.

Bien que cette disposition constitue une simple obligation de motivation spéciale de la

sanction, elle est communément comprise comme octroyant d'office à tout

primodélinquantle sursis et ce quel que soit l'infraction par lui commise et quel que

soientles circonstances de commission de celle-ci.

Par la modification législative préconisée, qui limite l’obligation de motivation aux

seules peines d'emprisonnement de moins de deux ans,les juridictions répressives

seront déchargées de motiver spécialement la ou les raison(s) qui les conduisent à

prononcer une peine ferme en cas de commission d’infraction(s) grave(s) qui

justifie(nt) une condamnation à une peine plus forte.
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Le Tribunal d'arrondissement loue l'initiative du législateur de soumettre les

condamnations à une peine de prison allant jusqu'à deux années d'emprisonnement,

à un traitementdifférent de celui des condamnations prononcées pour desfaits plus

graves.

Par cette façon de faire, les juridictions répressives devront à l'avenir toujours réflecter
sur le bien-fondé d'une condamnation à une peine d'emprisonnement ferme en cas de
commission par un primodélinquant d'une ou de plusieurs infractions qui ne requièrent
pas comme sanction une peine supérieure à deux années d'emprisonnement.

Néanmoins, pour ce qui est des faits qui justifient une sanction plus grave, les
juridictions peuvent certes toujours accorder un sursis total ou partiel par une décision
motivée, mais ne seront plus obligées de motiver spécialement les raisons qui les
poussent à prononcer une sanction ferme.

Il est un fait qu'obliger une chambre criminelle de se prononcer sur l'éligibilité à
l'obtention d’un sursis d’un condamné à la prison à perpétuité est un non-sens.

La modification législative préconisée porte uniquement sur l'obligation pour les
juridictions répressives de motiver ou non leur décision et n'affecte nullement le
pouvoir décisionnel de la juridiction répressive, ni la sanction prononcée.

Toutefois, elle pallie une incohérence et devrait mettre à néant la croyance collective
que quelquesoit l'infraction commise, le primodélinquant a toujours droit au sursis.

A cetitre, le Tribunal ne peut que louer la modification préconisée.

3. Conclusion

Les mesures préconisées feront gagnerle système judiciaire en efficacité.

Deplus, elles pallient des incohérences.

Si, le projet de loi vise avant tout à corriger des lacunes identifiées par le Groupe
d'Action Financière (GAFI), les modifications préconisées devraient néanmoins
améliorerl'efficacité des autorités judiciaires en charge des enquêtes et poursuites
pénales non seulement dans les domaines évalués par le GAFI, mais également dans
les enquêtesrelatives à desinfractions pénales non évaluées.

Le Tribunal d'arrondissement ne peut que louer les modifications proposées qui
répondent à un besoin primordial de gain en efficacité de la justice répressive.
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Projet de loi portant modification

1. Du Code pénal
2. Du Code de procédure pénale

Avis du Parquet de Luxembourg

En date du 28 janvier 2025, Madame le Procureur général d'Etat a communiqué au

soussignéle projet de loi sous rubrique aux fins d'avis.

Le projet de loi vise à mettre en œuvre certaines recommandations du Groupe

d'action financière (GAFI) suite à l'évaluation du Luxembourg dans le cadre du

quatrième cycle d'évaluations ayant eu pour objet tant la conformité technique que

l'efficacité du régime luxembourgeois contre le blanchiment, le financement du

terrorisme etla prolifération et contenues dansle rapport d'évaluation publié en date

du 27 septembre 2023.

Dans la mesure où les adaptations visées aux articles 506-1 du code pénalet 24-1,

102 et 195-1 du code de procédure pénale reflètent des demandes des autorités

judiciaires, respectivement sont une mise à jour des textes en matière de lutte

contre le blanchiment, le soussigné n’a pas d'observations à formuler par rapport

aux textes proposés.

Luxembourg,le 7 mars 2025

 

N°8486/1 
Entrée le 17.03.2025 

Chambre des Députés
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Avis du Parquetgénéral concernant le projet de loi n°8486 portant

modification 1. du Code pénal, 2. du Code de procédure pénale

Le projet de loi, comportant 4 articles, soumis à l’avis du Parquet général tend à adapter

ponctuellement la législation luxembourgeoise dans le but de remédier aux critiques du

GAFT.

Son but est encore d’adapter l’énumération del’article 506-1 du code penal dont plusieurs

lois, auxquelles renvoie l’énumération, ont entre-temps été remplacées par de nouvelles

lois respectivement par un nouvelintitulé.

En ce sensle projet, pour l’élaboration duquel la consultation du Parquet général a eu lieu,

est à approuver dans son ensemble.

Il appelle néanmoinscertaines considérations par rapport aux différents articles proposés.

Quant à l’article 1°’ du projet

L'article 1* du projet de loi tend à actualiser l’énumération de l’article 506-1 du Code

pénal.

Mise à part la question, d’opportunité politique, s’il y a lieu de maintenir ou de supprimer

cette référence à uneliste, d’autant plus que la jurisprudence de la Cour d’appel décide

qu’il « n'estpas nécessaire que l'infraction primaire puisse être identifiée avec précision.

Il suffit de savoir ou de se douter, sur la base des données de fait, que toute provenance

légale des fonds puisse être exclue »!, le texte coordonné indique auxlignes 2, 3 et 4 de

l’énumération une mise en évidence des termes « bis » et « ter » donnant ainsi l'impression

qu’il s’agit d’ajoutes respectivement de modifications.

Or, ces termes figurent d’ores et déjà à l’article 506-1 actuel du Code pénal de sorte que

cette mise en évidence est probablementle fruit d’une simple erreur matérielle.

De manière plus substantielle il échet de relever que le projet de loi sous avis tend à

remplacer l’article 35 de la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la

gestion des déchets parl’article 47 de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative à la gestion

des déchets.

 

1 CSJ, 14 mai 2019, n°173/19 V, décision confirmée depuis lors entre autres par CS], 08 janvier 2025, n°1/25 X
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Avis du Parquet général concernant le projet de loi n°8486 portant
modification 1. du Code pénal, 2. du Code de procédure pénale

Le projet de loi, comportant 4 articles, soumis à l’avis du Parquet général tend à adapter
ponctuellement la législation luxembourgeoise dans le but de remédier aux critiques du
G AH.

Son but est encore d’adapter l’énumération de l’article 506-1 du code pénal dont plusieurs
lois, auxquelles renvoie l’énumération, ont entre-temps été remplacées par de nouvelles
lois respectivement par un nouvel intitulé.

En ce sens le projet, pour l’élaboration duquel la consultation du Parquet général a eu lieu,
est à approuver dans son ensemble.

Il appelle néanmoins certaines considérations par rapport aux différents articles proposés.

Quant à l’article 1er du projet

L’article 1er du projet de loi tend à actualiser l’énumération de l’article 506-1 du Code
pénal.

Mise à part la question, d’opportunité politique, s’il y a lieu de maintenir ou de supprimer
cette référence à une liste, d’autant plus que la jurisprudence de la Cour d’appel décide
qu’il « n 'est pas nécessaire que l’infraction primaire puisse être identifiée avec précision.
Il suffit de savoir ou de se douter, sur la base des données de fait, que toute provenance
légale des fonds puisse être exclue »’, le texte coordonné indique aux lignes 2, 3 et 4 de
l’énumération une mise en évidence des termes « bis » et « ter » donnant ainsi l’impression
qu’il s’agit d’ajoutes respectivement de modifications.

Or, ces termes figurent d’ores et déjà à l’article 506-1 actuel du Code pénal de sorte que
cette mise en évidence est probablement le fruit d’une simple erreur matérielle.

De manière plus substantielle il échet de relever que le projet de loi sous avis tend a
remplacer l’article 35 de la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la
gestion des déchets par l’article 47 de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative à la gestion
des déchets.

1 CSJ, 14 mai 2019, n°173/19 V, décision confirmée depuis lors entre autres par CSJ, 08 janvier 2025, n 1/25 X

Page | 1

N°8486/3 
Entrée le 17.03.2025 

Chambre des Députés

8486 - Dossier consolidé : 38



Si cette modification est par principe à approuver,il n’en demeure pas moins que l’article

35 mentionné actuellement à l’article 506-1 du Code pénal prévoyait uniquement des

sanctions de nature correctionnelle.

Or, l’article 47 dela loi modifiée du 21 mars 2012 relativeà la gestion des déchets tel qu’il

a été modifié par l’article 38 de la Loi du 09 juin 2022 modifiant notamment la loi modifiée

du 21 mars 2012 relative aux déchets? comporte au point (2bis) toute une série de

contraventions.

Ces contraventionsseront doncinfractions primaires au blanchiment.

Par le biais desdispositions de l’article 506-4 du Code pénal (appelé communément auto-

blanchiment) ces infractions deviendront donc punissables de peinescorrectionnelles.

Par ailleurs se pose alors la question de l'effet d’un avertissement taxé décerné

conformément à l’article 48 de la même loi relative à la gestion des déchets.

Est-ce vraiment ce qui est voulu par le législateur ?

Dans la négative le soussigné propose de préciser dans l’énumération que, pour ce qui

concernecetarticle 47, seulesles paragraphes(1) et (2) sont concernés; à l’exclusion donc

du paragraphe (2bis).

Une problématique similaire se pose pour l’article 75 dela loi modifiée du 18 juillet 2018

concernant la protection de la nature et des ressources naturelles qui prévoit tant des délits

que des contraventions ; l’article 64 de la loi modifiée du 19 juin 2004 concernant la

protection de la nature et des ressources naturelles figurant dans l’énumération actuelle ne

comportant quant à lui que des délits.

Le soussigné se demande dèslors s’il n’y aurait pas lieu de limiter également l’énumération

à l’article 75 (1) ; à l'exclusion donc del’article 75 (2) prévoyant des contraventions.

Quant à l’article 2 du projet

L’article 2 du projet tend à la modification desarticles 24-1, 102 et 195-1 du Code de

procédure pénale.

Quant à l’article 24-1 du Code de procédure pénale

Les modifications proposées sont de nature à pouvoir accélérer le traitement de certains

dossiers, notamment, mais non pas exclusivement, dans des matières intéressant le GAFTI.

 

2 https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2022/06/09/a267/io
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Si cette modification est par principe à approuver, il n’en demeure pas moins que l’article
35 mentionné actuellement à l’article 506-1 du Code pénal prévoyait uniquement des
sanctions de nature correctionnelle.

Or, l’article 47 de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative à la gestion des déchets tel qu’il
a été modifié par l’article 38 de la Loi du 09 juin 2022 modifiant notamment la loi modifiée
du 21 mars 2012 relative aux déchets2 comporte au point (2bis) toute une série de
contraventions.

Ces contraventions seront donc infractions primaires au blanchiment.

Par le biais des dispositions de l’article 506-4 du Code pénal (appelé communément auto-
blanchiment) ces infractions deviendront donc punissables de peines correctionnelles.

Par ailleurs se pose alors la question de l’effet d’un avertissement taxé décerné
conformément à l’article 48 de la même loi relative à la gestion des déchets.

Est-ce vraiment ce qui est voulu par le législateur ?

Dans la négative le soussigné propose de préciser dans l’énumération que, pour ce qui
concerne cet article 47, seules les paragraphes (1) et (2) sont concernés ; à l’exclusion donc
du paragraphe (2bis).

Une problématique similaire se pose pour l’article 75 de la loi modifiée du 18 juillet 2018
concernant la protection de la nature et des ressources naturelles qui prévoit tant des délits
que des contraventions ; l’article 64 de la loi modifiée du 19 juin 2004 concernant la
protection de la nature et des ressources naturelles figurant dans l’énumération actuelle ne
comportant quant à lui que des délits.

Le soussigné se demande dès lors s’il n’y aurait pas lieu de limiter également 1 énumération
à l’article 75 (1) ; à l’exclusion donc de l’article 75 (2) prévoyant des contraventions.

Quant à l’article 2 du projet

L’article 2 du projet tend à la modification des articles 24-1, 102 et 195-1 du Code de
procédure pénale.

Quant à l’article 24-1 du Code de procédure pénale

Les modifications proposées sont de nature à pouvoir accélérer le traitement de certains
dossiers, notamment, mais non pas exclusivement, dans des matières intéressant le GAFI.

2 https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2022/06/09/a267/io
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Le gain de temps provient plus particulièrement du fait que pour les dossiers en question

l'intervention du juge d’instruction demeure limitée à certains actes précis tandis que

l’enquêtereste entre les mains du ministère public évitant ainsi notamment la procédure de

règlement avec les délais qu’elle comporte.

Si, à première vue, cette modification pourrait être considérée comme diminuantles droits

de la défense,il ne faut cependantpas perdre de vue qu’en vertu du nouvel paragraphe(3)

(’actuel paragraphe (2)), le juge d’instruction, juge indépendant, garde toujours la

possibilité de s’attraire le dossier, que le dossier, en cas de citation à l’audience, passe

devant les mêmes juridictions répressives qu’actuellement et que le Ministere public

luxembourgeois est également composé de magistrats indépendants; la possibilité, certes

purement théorique car non exercée depuis des décennies, d’inj onctions de poursuite dans

des dossiers déterminées aux termes de l’article 19 ancien du Code de procédure pénale

n’existant plus dansle chef de l’exécutif.

La modification proposée ne sera cependant, à elle seule, pas de nature à permettre un

traitement dans des délais raisonnables — même si elle est susceptible d’accélérer la

procédure - d’un certain nombre d’affaires, notamment dans le domaine économique et

financier intéressant le GAFI, alors que ces retards sont dus dans une large mesure aux

ressources notoirement insuffisantes, des services d’enquête au sein de la Police judiciaire.

Par ailleurs, le soussigné se demande, s’il n’y aurait pas lieu, outre cette modification

ponctuelle, de réfléchir à une réforme plus profonde rendant la procédure pénale plus

rapide dans son ensemble ; le cas échéant en généralisant la procédure d’oreset déjà prévu

pour le Parquet européen aux articles 136-7 et suivants du Code de procédure pénale ou en

réformant la procédure de règlementtelle qu’elle est inscrite actuellement aux articles 127

et suivants du même code.

Quantà l’article 102 du Code de procédure pénale

Les modifications proposées n’appellent pas de commentaires du soussigné.

Quantà l’article 195-1 du Code de procédure pénale

La modification proposée tend à limiter l'obligation de motivation spéciale d’une peine

privative deliberté, hors récidive légale, aux peines d'emprisonnement inférieures à deux

ans.

La limite de deux ans s’inspire du droit français.
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Le gain de temps provient plus particulièrement du fait que pour les dossiers en question
l’intervention du juge d’instruction demeure limitée à certains actes précis tandis que
l’enquête reste entre les mains du ministère public évitant ainsi notamment la procedure de
règlement avec les délais qu’elle comporte.

Si, à première vue, cette modification pourrait être considérée comme diminuant les droits
de la défense, il ne faut cependant pas perdre de vue qu’en vertu du nouvel paragraphe (3)
(l’actuel paragraphe (2)), le juge d’instruction, juge indépendant, garde toujours la
possibilité de s’attraire le dossier, que le dossier, en cas de citation à 1 audience, passe
devant les mêmes juridictions répressives qu’actuellement et que le Ministère public
luxembourgeois est également composé de magistrats indépendants ; la possibilité, certes
purement théorique car non exercée depuis des décennies, d’injonctions de poursuite dans
des dossiers déterminées aux termes de l’article 19 ancien du Code de procédure penale
n’existant plus dans le chef de l’exécutif.

La modification proposée ne sera cependant, à elle seule, pas de nature a permettre un
traitement dans des délais raisonnables - même si elle est susceptible d’accelerer la
procédure - d’un certain nombre d’affaires, notamment dans le domaine economique et
financier intéressant le GAFI, alors que ces retards sont dus dans une large mesure aux
ressources notoirement insuffisantes, des services d’enquête au sein de la Police judiciaire.

Par ailleurs, le soussigné se demande, s’il n’y aurait pas lieu, outre cette modification
ponctuelle, de réfléchir à une réforme plus profonde rendant la procédure penale plus
rapide dans son ensemble ; le cas échéant en généralisant la procédure d’ores et déjà prevu
pour le Parquet européen aux articles 136-7 et suivants du Code de procédure penale ou en
réformant la procédure de règlement telle qu’elle est inscrite actuellement aux articles 127
et suivants du même code.

Quant à l’article 102 du Code de procédure pénale

Les modifications proposées n’appellent pas de commentaires du soussigné.

Quant à l’article 195-1 du Code de procédure pénale

La modification proposée tend à limiter l’obligation de motivation spéciale d’une peine
privative de liberté, hors récidive légale, aux peines d’emprisonnement inferieures a deux
ans.

La limite de deux ans s’inspire du droit français.
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Le soussigné peut approuver cette modification alors qu’il y a une certaine logique à

admettre que si une juridiction estime des faits comme suffisamment graves pour justifier

une peine privative de liberté supérieure d’au moins deux ans mais considère néanmoins,

ce qui peut parfaitementjustifier, devoir assortir cette peine du sursis, elle doit être à même

d’expliquer ce choix.

Le projet sous avis motive la proposition par le reproche formulé par le GAFI que trop de

sanctions prononcées sont assorties d’un sursis ainsi que comme réaction à l'octroi

systématique du sursis dans certaines affaires de violences sexuelles.

Le soussigné est cependant sceptique que la modification proposée, à elle seule, soit de

nature à rencontrer pleinementla critique du GAFT.

En effet, celui-ci s’intéresse avant tout aux dossiers de blanchiment complexes.

Or, en pratique, ces dossiers mettent souvent plusieurs années, voire une décennie, pour

aboutir devantles juridictions dejugement, pour une grande partie due au fait qu’ils passent

un temps plus ou moins long en attente avant même que l’enquête ne puisse commencer

au Service de police judiciaire, nécessitent une entraide internationale dont la rapidité ainsi

que l’envergure dépendent des pays requis ou encore à certaines règles procédurales

rendant un avancement des procédures particulièrementlourdes.

A cesfins le soussigné renvoie aux réflexions suite au rapport GAFI adressées à Monsieur

le Formateur du gouvernement par le Parquet général en date du 13 octobre 2023* et plus

particulièrement à la Note sur certains aspects de la mise en œuvre des recommandations

GAFI suite au rapport d’évaluation mutuelle du Luxembourg (quatrième cycle), sousII.

Droit pénal et procédure pénale dontle présent projet aborde uniquement deux points.

Il est cependant difficile d’éviter, même en prévoyant une obligation de motivation

spéciale, un sursis quasi systématique en la matière si les faits, mêmes graves, ne passent

devantles juridictions de fond que de très nombreuses années aprèsles faits.

Luxembourg,le

04

mars 2025

    
   Marc SCHILTZ

Premier avocat général

 

3 https://gouvernement.lu/dam-assets/documents/doss
ier/formation-gouvernement-2023/notes-au-

formateur/o/Paraquet g%C3%A9n%C3%A9rai courrier Gafi.pdf
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Le soussigné peut approuver cette modification alors qu’il y a une certaine logique à
admettre que si une juridiction estime des faits comme suffisamment graves pour justifier
une peine privative de liberté supérieure d’au moins deux ans mais considère néanmoins,
ce qui peut parfaitement justifier, devoir assortir cette peine du sursis, elle doit être à même
d’expliquer ce choix.

Le projet sous avis motive la proposition par le reproche formulé par le GAFI que trop de
sanctions prononcées sont assorties d’un sursis ainsi que comme réaction à 1 octroi
systématique du sursis dans certaines affaires de violences sexuelles.

Le soussigné est cependant sceptique que la modification proposée, à elle seule, soit de
nature à rencontrer pleinement la critique du GAFI.

En effet, celui-ci s’intéresse avant tout aux dossiers de blanchiment complexes.

Or, en pratique, ces dossiers mettent souvent plusieurs années, voire une décennie, pour
aboutir devant les juridictions de jugement, pour une grande partie due au fait qu ils passent
un temps plus ou moins long en attente avant même que 1 enquête ne puisse commencer
au Service de police judiciaire, nécessitent une entraide internationale dont la rapidité ainsi
que l’envergure dépendent des pays requis ou encore à certaines règles procédurales
rendant un avancement des procédures particulièrement lourdes.

A ces fins le soussigné renvoie aux réflexions suite au rapport GAFI adressées à Monsieur
le Formateur du gouvernement par le Parquet général en date du 13 octobre 2023 et plus
particulièrement à la Note sur certains aspects de la mise en œuvre des recommandations
GAFI suite au rapport d’évaluation mutuelle du Luxembourg (quatrième cycle), sous IL
Droit pénal et procédure pénale dont le présent projet aborde uniquement deux points.

Il est cependant difficile d’éviter, même en prévoyant une obligation de motivation
spéciale, un sursis quasi systématique en la matière si les faits, mêmes graves, ne passent
devant les juridictions de fond que de très nombreuses années après les faits.

Luxembourg, le mars 2025

Marc SCHILTZ

Premier avocat général

3 https://gouvernement.lu/dam-assets/documents/dossier/form3tion-gouvernement-2023/notes-au-

formateur/p/Parquet g%C3%A9n%C3%A9ral courrier Gafi.pdf
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GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

PARQUET
près le

Tribunal d’Arrondissement
de Diekirch

B.P. 164
L-9202 Diekirch
Tél. : 80 32 14-1

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du Code pénal et du Code de procédure
pénale

Avis du Parquet de Diekirch (13 mars 2025)

Le projet de loi s'inscrit dans un contexte particulier à savoir celui de l'évaluation GAFI du
Luxembourg en 2023 et son suivi qui signifie qu'un rapport de suivi devra être présenté trois ans
après l'adoption du rapport d'évaluation, soit pour le Luxembourg en juin 2026, dans lequel le
Luxembourg devra démontrer quelles actions ont été entreprises afin de répondre aux
remarques et actions recommandées.

L'article 1er du projet de loi sous examen prévoit la modification de l'article 506 -1 du Code pénal
qui contient des références à des textes législatifs qui ont été abrogés ou modifiés depuis leur
adoption. D'après les auteurs du projet de loi, ces incohérences risquent de nuire à I efficacité de
la lutte contre le blanchiment d'argent en générant des incertitudes ou des difficultés
d'interprétation pour les autorités compétentes. Ces adaptations n'appellent pas de
commentaire particulier de ma part.

En vue de répondre aux recommandations du GAFI, le projet de loi propose aussi de modifier
l'article 24-1 du code de procédure pénale qui prévoit l'instruction simplifiée qui s'inspire de
celui introduite en droit belge par la loi FRANCHIMONT. Il est proposé de modifier l'article 24-1
pour y introduire la possibilité de demander plus d'un acte et de compléter la liste des infractions
sous-jacentes à haut risque visé à l'article 24-1 en étendant le champ d'application de
l'instruction simplifiée en y incluant l'infraction du faux en écriture, la prise illégale d'intérêts et
corruption , le crime visé à l'article 470 , alinéa 1er du Code pénal pour autant qu'il se réfère à
l'article 468 du Code pénal qui figure déjà dans la liste des infractions visées et enfin le crime de
faux bilan. Il convient de saluer ici cette proposition d'adaptations dont le but est d'accélérer les
procédures et de renforcer les capacités d'enquête parallèles.

Il est également proposé de supprimer le délai de trois mois à l'article 24-1, paragraphe 4, du
Code de procédure pénale. Cette modification va également dans le bon sens alors que le délai
de trois mois pour requérir un nouveau devoir d'instruction restreint considérablement
l'efficacité du travail des parquets à l'heure actuelle.

Le projet de loi propose ensuite d'actualiser la procédure concernant la personne physique et de
modifier ainsi l'article 102 du Code de procédure pénale quant à la procédure d'inculpation

1
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applicable à une personne visée par un mandat d'arrêt et qui ne peut pas être saisie. Il convient
de saluer ici cette proposition dans son principe et ses adaptations concrètes.

Enfin le projet de loi sous examen propose de modifier l'article 195-1 du Code de procédure
pénale. La modification proposée vise à limiter l'obligation de motivation aux seuls cas dans
lesquels un sursis est refusé pour des peines correctionnelles inférieures à deux ans. Le soussigné
ne peut que soutenir cette proposition qui a l'avantage de supprimer les excès dus aux exigences
de l'article 195-1, tout en veillant à ne pas tomber dans le piège du tout-répressif.

Le projet de loi n'appelle pas d'autres commentaires de ma part.
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• 

Barreau 

de Luxembourg 

Avis de l'Ordre des Avocats du Barreau de Luxembourg sur le projet de loi n°8486 portant 

modification du Code pénal et du Code de procédure pénale 

(02/04/2025) 

*** 

Le Conseil de l'Ordre a pris connaissance du projet de loi n° 8486. 

1. Quant à la modification de l'article 506-1 du Code pénal

L'article r du projet de loi prévoit la modification de l'article 506-1 du Code pénal traitant de 

l'infraction de blanchiment d'argent, article contenant des références à des textes législatifs qui ont 

été abrogés ou modifiés depuis leur adoption, en leur qualité d'infractions primaires. 

Les auteurs du projet de loi justifient leur choix par le fait que « ces incohérences risquent de nuire à 

l'efficacité de la lutte contre le blanchiment d'argent en générant des incertitudes juridiques ou des 

difficultés d'interprétation pour les autorités compétentes. Ainsi, cet article a pour objectif principal 

d'adapter l'article 506-1 du Code pénal en mettant à jour les références juridiques concernées et en 

renforçant la clarté et la sécurité juridique, notamment en supprimant toute ambiguïté susceptible 

d'entraver la bonne application des mesures de lutte contre le blanchiment d'argent.». 

Le Conseil de l'Ordre n'a pas de remarques particulières à formuler au sujet des modifications 

proposées dans ce projet de loi à l'article 506-1 du Code pénal qui demeurent de pure forme. 

Toutefois, tant qu'à procéder à l'adaptation de l'article 506-1 du Code pénal, le Conseil de l'Ordre tient 

à souligner que l'infraction de blanchiment avait fait l'objet d'un précédent projet de loi sous la 

référence PL 7533 pour lequel le Conseil de l'Ordre avait rendu plusieurs avis. 

Ce projet de loi PL 7533 avait d'ailleurs été in fine séparé en deux sous projets« A » et« B » en 2021. 

L'un des deux projets, à savoir le projet« 7533B » avait notamment fait l'objet de remarques de la part 

du Conseil de l'Ordre sur la poursuite à Luxembourg de l'auto blanchiment détention sur base des 

dispositions de l'article 506-4 du Code pénal et plus particulièrement sa conformité au droit de l'Union 

européenne. 

Il était par ailleurs prévu dans ce contexte de supprimer la (longue) liste des infractions primaires pour 

faire références aux seuls« crimes et délits ». 
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A ce jour, ce projet de loi n'a toujours pas abouti et le Conseil de l'Ordre suggère dès lors de reprendre 
les réflexions sur une refonte des dispositions des articles 506-1 à 506-4 du Code pénal tenant compte 
des vœux du présent projet de loi et des travaux concernant le projet de loi PL 7533 « B ». 

Cette réflexion de fond sur l'infraction serait assurément plus à même de répondre aux attentes du 
législateur en comparaison au « toilettage » de pure forme proposé dans le présent projet de loi. 

Il. Quant à la procédure dite de la « mini instruction» de l'article 24-1 du Code de 

procédure pénale 

L'article 24-1 du Code de procédure pénale prévoit la procédure de l'instruction simplifiée ou « mini

instruction ». Ce mécanisme, qui s'inspire de celui introduit en droit belge par la loi Franchimont du 12 
mars 1998, permet au Procureur d'État de requérir le juge d'instruction d'ordonner une perquisition, 
une saisie, l'audition d'un témoin ou une expertise, et ce sans qu'une instruction ne soit ouverte. 

A des fins d'accélération des procédures et de renforcement des capacités d'enquêtes parallèles, le 
projet de loi suggère d'étendre la procédure de mini-instruction de la manière suivante: 

a) li est proposé de modifier l'article 24-1, paragraphe 1er, alinéa 1er, du Code de procédure pénale
pour y introduire la possibilité de demander plus d'un seul acte.

b) Il est proposé de compléter la liste des infractions sous-jacentes à haut risque visé à l'article 24-1,
paragraphe 1er, alinéa 2, du Code de procédure pénale.

Les auteurs du projet de loi souhaitent étendre le recours à la procédure de mini-instruction pour les 
crimes de faux, usage de faux, prise illégale d'intérêts (corruption) et l'infraction d'extorsion, ainsi 
qu'aux crimes de faux-bilans. 

À ce titre, le Conseil de !'Ordre constate que l'alinéa ie' de l'article 24-1 vise par principe « tout délit » 
tandis que l'alinéa 2 établi une liste de crimes également concernés par la procédure de mini
instruction. Or, dans cette liste de crimes expressément visés, le Conseil de !'Ordre constate la 
référence à des délits qui par définition, sont déjà concernés par application de l'alinéa 1•'. C'est le cas 
des articles 245 et 248 du Code pénal qui sont des délits. Cette double référence crée un doublon, peu 
apprécié dans un texte pénal. 

Les auteurs du projet de loi estiment que l'extension du recours à la mini-instruction permettrait 
d'accélérer les délais de traitement de certains dossiers répressifs. 

Si l'on peut saluer la volonté des auteurs du projet de loi de se soucier du délai de traitement des 
dossiers pénaux, le Conseil de !'Ordre a de réelles inquiétudes quant à la généralisation de la procédure 
dite de« mini-instruction », qui dans la pratique est déjà possible pour tous délits, et dont on souhaite 
l'étendre à de nombreuses infractions qualifiables de crimes dans le Code pénal. Aujourd'hui la 
procédure de mini-instruction telle que nous la connaissons en droit pénal luxembourgeois est loin 
d'être respectueuse des droits de la défense, et doit, si la volonté du législateur est de l'étendre, être 
encadrée et clarifiée. 
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La première problématique que le Conseil de l'Ordre relève est que, dans la mesure où il n'y pas de 

saisine du juge d'instruction ni donc d'inculpation possible, les personnes visées par les procédures de 

mini instruction, n'ont aucun accès au dossier pénal et perdent de nombreuses étapes-clés dans la 

procédure pour faire valoir leurs droits et moyens de défense. 

Les personnes poursuivies subissent la procédure pénale, et parfois en ignorent jusqu'à son existence 

jusqu'au moment où elles reçoivent notification d'une convocation à comparaitre devant une 

juridiction de jugement. Elles ont alors perdu le droit de pouvoir s'expliquer auprès de l'autorité de 

poursuite, de déposer un mémoire contenant leurs observations devant la Chambre du conseil, 

laquelle permet dans un premier temps de jouer son rôle de «filtre» et d'apprécier de l'existence 

suffisantes de charges de culpabilité justifiant le renvoi du prévenu devant une juridiction du fond 

(décision en outre susceptible d'appel). Par l'utilisation de la procédure de la « mini-instruction », le 

prévenu perd aussi tout droit de pouvoir concourir activement à l'instruction et de donner sa version 

des faits, ses pièces ou observations à décharge de sorte qu'il se retrouvera à devoir exposer tous ces 

éléments devant la juridiction de jugement. 

A noter que l'article 182-1 du Code de procédure pénale dispose que le dossier répressif est 

communiqué au prévenu« dans un délai raisonnable avant la date fixée pour l'audience», délai laissé 

à l'appréciation du ministère public qui aura diligenté l'enquête. 

Le délai de citation étant de huit jours si le prévenu demeure au Grand-Duché, cela permet d'imaginer 

aisément le caractère extrêmement bref de préparation et de prise de connaissance du dossier pénal, 

sachant qu'en pratique les services du parquet ne le communiquent pas le jour de la demande. 

Il est assez illusoire d'espérer pouvoir plaider utilement et sereinement un dossier de corruption en 

quelques jours. 

Par expérience du terrain, il s'avère bien souvent qu'au moment des plaidoiries des dossiers renvoyés 

en chambre correctionnelle par la procédure de« mini-instruction », la juridiction de jugement se rend 

compte, au vu des plaidoiries de la défense, que l'enquête conduite par le Parquet n'a pas été 

optimale, qu'il manquait manifestement tel ou tel devoir. Il n'est pas rare de voir des présidents de 

chambre relevant ouvertement le caractère lacunaire de tels dossiers passés par l'article 24-1, 

notamment en droit pénal des affaires. La conséquence est que soit la juridiction du fond en prend 

acte et tranche le dossier avec les éléments dont elle dispose, soit l'affaire est remise sine die et le 

Parquet, à la lumière des développements d'audience, en profite pour conduire des investigations 

supplémentaires qui seront débattues à nouveau au fond. 

Dans une telle hypothèse, le gain d'efficacité devient tout relatif. 

La seconde problématique concerne le rôle du Parquet, qui n'a aucune obligation d'enquêter à 

« décharge » contrairement au juge d'instruction qui a l'obligation d'instruire à charge et à décharge. 

Dans le cadre de l'instruction, le prévenu a le droit de demander au juge d'instruction de poser des 

actes d'instruction à décharge, il a le droit à la contre-enquête, confrontation avec le témoin, la contre

expertise, le contre témoignage. Et surtout il peut faire recours contre les décisions du juge 

d'instruction qui refuserait d'accomplir tel ou tel acte d'instruction. 

Or, il en va tout autrement dans le cadre de la procédure de mini-instruction diligentée par le Parquet. 

Ainsi, si le Parquet peut recourir à la mini-instruction et donc demander à voir exécuter des actes 
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intrusifs dans la sphère privée, tels que des écoutes téléphoniques, des mesures de perquisitions et de 

saisie, des expertises judiciaires, des dépositions de témoignages, etc ... , quels sont les recours offerts 

à ceux qui sont visés par de telles mesures ? 

Le Code de procédure pénale reste muet sur le droit à la contre-mesure des personnes visées par ces 

enquêtes en raison de l'absence de véritable statut de suspect au Luxembourg. De quel recours effectif 

le justiciable dispose-t-il s'il saisit le Parquet d'une demande de contre-expertise qui lui serait refusée ? 

Si la procédure de mini-instruction est inspirée du droit belge, nos voisins ont pris la précaution 

d'encadrer le pouvoir conféré au Parquet par des garanties pour le justiciable. 

Le Conseil de !'Ordre encourage les auteurs du projet de loi à s'inspirer des dispositions belges en la 

matière qui permettraient de poser des garde-fous à cette procédure unilatérale qu'est la mini 

instruction. 

La loi belge restreint ainsi la mini-instruction à d'étroites limites: il ne peut pas y avoir de mini

instruction pour requérir les actes les plus graves, telles que le mandat d'arrêt, les écoutes de 

communications et de télécommunications privées et le mandat de perquisition. 

A titre illustratif en droit belge, la mini-instruction a été instaurée dans le but de décharger le juge 

d'instruction des affaires pénales relativement simples ou petites. Une procédure lourde, allant de 

pair avec une instruction, était évitée. Le législateur souhaitait offrir « des garanties suffisantes aux 

fins d'éviter que l'instruction soit vidée de toute substance ou que certains droits fondamentaux soient 

compromis ». Plusieurs actes d'instruction, dont la perquisition, ont été exclus du champ d'application 

de la mini-instruction. 

Par l'article 63 de la loi belge du 5 février 2016, la perquisition avait été retirée de la liste des actes 

d'instruction exclus du champ d'application de la mini-instruction. Toutefois la Cour constitutionnelle 

belge a annulé les dispositions de l'article 63 précité au motif qu'aucune garantie supplémentaire n'a 

été insérée afin de protéger les droits de la défense. La Cour constitutionnelle belge a considéré que, 

en l'état actuel de la réglementation en matière de procédure pénale, la disposition portait une 

atteinte discriminatoire au droit au respect de la vie privée et au droit de l'inviolabilité du domicile. 

En l'état, l'utilisation et in fine, l'extension de la procédure de l'article 24-1 du Code de procédure 

pénale n'est pas assez encadrée pour permettre un respect minimum des droits de la défense. Par 

exemple, un accès anticipé au dossier pénal permettrait d'atténuer les critiques ci-avant exposées. 

La troisième problématique que pose l'extension de la « mini-instruction » est qu'une telle extension 

pourrait n'être qu'un premier pas vers la suppression pure et simple de l'institution du juge 

d'instruction. 

Le Conseil de !'Ordre émet ses plus profondes réserves quant à la volonté d'étendre la procédure de 

mini instruction, alors qu'un tel choix viendrait in fine vider l'institution du juge d'instruction de sa 

substance et de le transformer en juge de l'instruction, c'est-à-dire un juge extérieur à l'instruction, 

ayant la mission d'autoriser certains actes, acteur ne servant alors que de chambre d'entérinement de 

la volonté du Parquet. 
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Dans ce système, le ministère public dirigerait l'instruction et n'en réfèrerait au juge que lorsqu'il aurait 

besoin d'une autorisation, par exemple pour ordonner une perquisition. 

Ceci rappelle la tradition du droit pénal accusatoire, qui domine entre autres aux Etats-Unis et au 

Royaume-Uni. Dans un tel régime, I' Attorney, ce lointain cousin de notre Procureur, est une partie au 

procès pénal, à égalité avec l'accusé ou le prévenu. Il n'y a dans ce modèle aucune confusion entre ce 

rôle de partie au procès et la mission de prendre des décisions judiciaires, laquelle n'appartient qu'aux 

tribunaux. 

Dans la tradition inquisitoriale qui domine historiquement au Luxembourg, en France et en Belgique, 

le Procureur n'est pas une partie au procès comme les autres parce qu'il représente l'intérêt général 

et que sa mission est l'application de la loi. 

Le juge d'instruction, chargé à la fois de diriger l'enquête et de prendre des décisions judiciaires, est 

une institution inconcevable dans un modèle accusatoire. 

On voit donc que l'extension de la mini-instruction et, plus encore, le potentiel danger que 

constituerait la suppression de l'institution du juge d'instruction, constitueraient des pas vers un 

système pénal plus accusatoire. 

Dans le choix de ce modèle, il importe aux yeux du Conseil de !'Ordre de préserver des garanties au 

moins équivalentes à celles que nous connaissons actuellement grâce entre autres à la séparation du 

pouvoir de poursuivre et du pouvoir d'instruire, qui a été évoquée plus haut. 

Sinon, il est à craindre que le juge de l'instruction, qui prendrait la place du juge 

d'instruction, sombre dans le simple entérinement de l'action du ministère public. 

Ill. L'exigence de motivation en matière d'emprisonnement ferme 

Les auteurs du projet de loi souhaitent aussi modifier les dispositions de l'article 195-1 du Code pénal 

comme suit: 

Article 195-1. « En matière correctionnelle et criminelle, la juridiction ne peut prononcer une peine 

d'emprisonnement inférieure à deux ans ou de réclusion sans sursis qu'après avoir spécialement 

motivé le choix de cette mesure. Toutefois, il n'y a pas lieu à motivation spéciale lorsque la personne 

est en état de récidive légale. ». 

Les auteurs du projet de loi justifient cette initiative de modifier les dispositions de l'article 195-1 

précité par le fait que dans certains cas particuliers (notamment les violences sexuelles envers les 

mineurs), l'exigence de motivation spéciale en cas de refus d'octroyer un sursis, reviendrait à accorder 

automatiquement le sursis aux primo-délinquants. 

Le Conseil de !'Ordre estime toutefois que la modification d'un texte à portée générale et consacrant 

le principe fondamental d'individualisation de la peine ne peut se justifier ou être motivée par des 

difficultés rencontrées dans des dossiers particuliers. 

A cela s'ajoute que le libellé de l'article modifié tel que proposé par les auteurs du projet de loi n'est 

pas clair et qu'à lire le texte à contrario, cette nouvelle mouture de l'article 195-1 a pour conséquence, 

5 

ORDRE DES AVOCATS 

DU BARREAU DE LUXEMBOURG 

Maison de l'Avocat 

2A, Boulevard Josepb II • L -1840 Luxembourg 

T. (+352) 46 72 72-1 • F. (�352) 46 72 72-599 

info@bar1,.eau.lu • w1,1vw.barre2u.lu 

8486 - Dossier consolidé : 50



• 

Barreau 
de Luxembourg 

qu'en matière criminelle et correctionnelle, la juridiction pourra prononcer des peines 

d'emprisonnement supérieures à deux ans ou de réclusion sans sursis sans avoir à motiver le rejet 

du sursis 1 

Cela est pour le moins incohérent: l'exigence de motivation s'imposerait pour les peines 

d'emprisonnement ferme les plus légères (- 2 ans) mais pas pour les plus lourdes. 

Le Conseil de l'Ordre ne peut donc marquer son accord avec les modifications proposées. 

Le Conseil de l'Ordre estime qu'en tout état de cause, il devrait toujours y avoir obligation de motivation 

spéciale en cas de refus par la juridiction du fond d'accorder un sursis, quelle que soit la matière, le cas 

et le quantum de la peine privative de liberté prononcée. 

A ce titre, le Conseil de l'Ordre renvoie au texte du Code pénal français, dont le libellé est le suivant: 

« Toute peine d'emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée qu'en dernier recours si la gravité 

de l'infraction et la personnalité de son auteur rendent cette peine indispensable et si toute autre 

sanction est manifestement inadéquate. 

Dans ce cas, si la peine est inférieure ou égale à six mois, elle doit, sauf impossibilité résultant de la 

personnalité ou de la situation du condamné, faire l'objet d'une des mesures d'aménagement prévues 

à l'article 132-25. Dans les autres cas prévus au même article 132-25, elle doit également être 

aménagée si la personnalité et la situation du condamné le permettent, et sauf impossibilité matérielle. 

Le tribunal doit spécialement motiver sa décision, au regard des faits de l'espèce et de la personnalité 

de leur auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale conformément aux dispositions 

de l'article 464-2 du code de procédure pénale. ». 

Le Conseil de l'Ordre estime donc que l'obligation de motivation spéciale doit toujours être la règle en 

cette matière. 

Les principes fondamentaux de personnalisation, de proportionnalité et de nécessité de la peine ne 

peuvent - en aucun cas - être écartés dans un souci de répression accrue, qui plus est d'une infraction 

particulière. 

Luxembourg, le 2 avril 2025 
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